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L’essor métropolitain est l’une des tendances du XXIe siècle: tandis que 
l’urbanisation se poursuit, l’interdépendance des villes avec leurs territoires 
environnants augmente. Le rythme actuel de la croissance urbaine accroît 
des problèmes tels que le manque d'accès aux services, la dégradation 
de l'environnement, l'éloignement des populations les plus pauvres aux 
périphéries et l’augmentation de bidonvilles, pour n'en nommer que 
quelques-uns. Les femmes, les jeunes et autres groupes citoyens moins 
favorisés sont particulièrement vulnérables dans les métropoles et n’ont 
qu’un accès limité à des emplois décents, aux logements, aux espaces, et 
transports publics ou autres services et biens. Les inégalités de genre se 
voient reflétées par une faible protection contre les violations des droits 
humains et une insuffisante inclusion des groupes défavorisés dans la 
planification, conception et législation urbaine.

Pour faire face à de tels défis, les agendas mondiaux soulignent l’importance 
des mécanismes de suivi qui divulguent des données ventilées au niveau local. 
Comme les frontières traditionnelles deviennent moins figées, les zones urbaines 
subissent de nombreux chocs transcendant les frontières municipales et qui 
doivent être examinés à l'échelle métropolitaine.

À Metropolis, nous concentrons nos efforts sur la compréhension de 
la métropolisation et les réponses de nos membres, des gouvernements 
de grandes villes et d’aires métropolitaines, dont les profils institutionnels 
variés montrent des exemples permettant de parvenir à une gouvernance 
métropolitaine judicieuse pour un développement plus durable. C’est pour cette 
raison, qu’en 2016, avec le soutien de l'Aire Métropolitaine de Barcelone, nous 
avons lancé l'Observatoire Metropolis, un projet qui promeut la réflexion sur 
la métropolisation au niveau mondial et offre un cadre pour l’inclusion de la 
perspective métropolitaine dans la gouvernance urbaine.

En 2019, l'Observatoire Metropolis a fait un grand pas en avant avec le 
lancement d'un système d'indicateurs métropolitains permettant de comparer 
différentes métropoles à travers le monde. Issu d’une recherche pionnière menée 
par LSE-Cities, l'échantillon initial d'indicateurs contient un total de 2 789 points 
de données relatifs à 58 espaces métropolitains d'Afrique, d'Asie, des Amériques 
et d'Europe. Ils couvrent des dimensions économiques, environnementales et 
sociales de chaque espace métropolitain et ont été construits en consultation 
avec les membres de Metropolis. Comme nous avons essayé de délimiter des 
espaces métropolitains et non des juridictions infranationales spécifiques, 
des données sont fournies pour des territoires souvent composés d’une ou de 
plusieurs unités administratives. C’est pourquoi nous trouvons 69 membres de 
Metropolis dans les 58 espaces étudiés.

Dans des métropoles en constante transformation, les données sont des outils 
très importants pour les politiques publiques, mais nous devons comprendre 
leurs contextes pour pouvoir les utiliser efficacement. De plus, étant donné 
que les comparaisons au niveau mondial peuvent être partiales, une analyse 
spécifique de chaque région devient nécessaire. Ce rapport est le premier d'une 
série qui passe en revue les indicateurs métropolitains dans des contextes 
régionaux, en s'appuyant sur les informations fournies par les indicateurs 
métropolitains et en analysant les résultats pour 18 membres de Metropolis en 
Afrique.

L’Afrique a été choisie pour lancer la série, non seulement parce qu’elle est 
l’une des régions à l’urbanisation la plus rapide, mais aussi parce qu’elle accueille 
cette année le Sommet mondial des dirigeants locaux et régionaux organisé par 
Cités et Gouvernements Locaux Unis (CGLU), dont la section métropolitaine est 
dirigée par Metropolis. Ayant lieu ce mois-ci à Durban, l’événement accueille le 
Forum des Métropoles Afriqueines, où cette publication sera rendue publique.

J’espère que ce rapport apporte de nouvelles connaissances sur l’urbanisation 
en Afrique, stimule le perfectionnement continu de notre base de données 
d’indicateurs métropolitains et contribue à la construction d’une narrative 
métropolitaine partagée à travers le monde.

Octavi de la Varga  
Secrétaire général de Metropolis
novembre 2019.
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 contexte 
et gouvernance

1Metropolis, (2017) Résilience à 
l’échelle métropolitaine, Issue 
Paper 03, novembre 2017, 
Barcelone

Ce rapport décrit les résultats obtenus pour l’échantillon initial des 38 indicateurs métropo-
litains lancés par Metropolis en juin 2019 et ne concernant que 17 des 58 espaces métropo-
litains initialement étudiés; à savoir ceux situés sur le continent Afriquein.

L’analyse porte sur les espaces métropolitains entre eux, ainsi que par rapport aux 
membres de Metropolis d’autres régions du monde pour lesquels des données ventilées 
sont disponibles.

Bien que les 2 789 points de données disponibles grâce aux indicateurs de
Metropolis représentent la principale source de données et d’informations utilisée, la 

recherche a été complétée avec d’autres sources fournissant des informations supplémen-
taires sur les espaces urbains en Afrique, telles que des publications de Cités et Gouverne-
ments Locaux Unis (CGLU), d’agences des Nations Unies (ONU) et la Base de données du 
Centre Urbain de l’Union européenne sur les établissements humains à l’échelle mondiale 
(GHS-UCDB). Ce dernier a montré qu’en 2015, il existait 65 conurbations urbaines africaines 
abritant chacune plus d’un million d’habitants.

Ensemble, elles concentraient une population d’environ 192 millions d’habitants.
Certaines des caractéristiques principales définissant ces établissements sont leurs taux 

de croissance élevés, leurs densités élevées, leurs faibles accès aux services et leurs hauts 
niveaux de pauvreté.

La première partie de ce rapport dévoile le contexte de la métropolisation en Afrique, 
soulignant certaines des principales tendances et facteurs ayant une incidence sur la gou-
vernance métropolitaine. La deuxième partie est consacrée à l’analyse des indicateurs dans 
les 17 espaces métropolitains africains en suivant la structure de cinq des six catégories 
dans lesquelles les indicateurs métropolitains étaient initialement regroupés: 1) contexte 
et gouvernance, 2) développement économique, 3) cohésion sociale, 4) durabilité environ-
nementale, 5) qualité de la vie. L’égalité de genre, qui constituait à l’origine une catégorie 
distincte des indicateurs métropolitains, a été intégrée à chacune des cinq catégories 
susmentionnées, représentant l’effort pour développer de manière tangible une approche 
intégrée de la dimension de genre dans le processus de recherche.

La population moyenne des 17 métropoles africaines étudiées est de 4,3 millions, infé-
rieure à la moyenne internationale de 7,5 millions. Le Caire et Johannesbourg sont les plus 
grandes zones urbaines de la base de données. La densité de population est relativement 
élevée par rapport aux moyennes mondiales, mais varie considérablement d’une métro-
pole africaine à l’autre.

Bien que les taux de croissance diminuent lentement dans les métropoles africaines, ils 
restent nettement plus élevés que ceux des zones urbaines du reste du monde. Le nombre 
total de personnes vivant dans les zones urbaines africaines augmente de façon régu-
lière et devrait continuer à le faire. Cela devrait être une caractéristique particulière pour 
l’Afrique de l’Est qui, d’ici à 2050, comptera le deuxième plus grand nombre de personnes 
vivant en milieu urbain en Afrique, après l’Afrique de l’Ouest qui compte la plus grande 
population urbaine.

Cette croissance rapide présente un défi de gouvernance important pour les gouver-
nements urbains africains, qui doivent assurer l’approvisionnement des services de base, 
d’infrastructures, des services de santé, sociaux et de transports.

La métropolisation, ou le processus de croissance simultanée de zones urbaines en 
une plus grande unité urbaine fonctionnelle1 est en cours dans plusieurs zones urbaines 
africaines. L’interdépendance croissante entre les territoires les constituant nécessite le 
développement de modèles de gouvernance pouvant opérer au-delà des frontières juri-
dictionnelles. La gestion de la gouvernance multisectorielle est un défi particulier, bien que 
les métropoles africaines aient un degré de coordination légèrement supérieur à celui des 
autres régions du monde et un niveau de fragmentation inférieur.

La croissance urbaine conduit à des densités résidentielles plus élevées sur le continent. 
Cela rend la prestation de services plus rentable et peut entraîner un dividende urbain, 
mais doit être géré par des gouvernements métropolitains, car une plus grande densité de 
population exige d’augmenter  l’accès aux services ainsi qu’aux espaces ouverts. Cepen-
dant, les métropoles africaines analysées ont des niveaux de densité économique très 
faibles- moins de la moitié de la moyenne mondiale pour les métropoles de la base de 
données.
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 développement 
économique

En moyenne, sur l’ensemble de l’Afrique, la somme des budgets des gouvernements 
locaux dans les métropoles est nettement inférieure à celle internationale.

Néanmoins, les pouvoirs et les fonctions diffèrent considérablement selon les contextes 
et, par rapport aux moyennes mondiales, les métropoles africaines exercent une influence 
relativement supérieure sur les politiques des secteurs influençant le développement 
métropolitain. Ce pouvoir décisionnel est essentiel quant à l’efficacité de la gouvernance 
urbaine.

Les métropoles africaines ont un niveau d’autonomie fiscale légèrement inférieur à 
celui d’autres régions, avec seulement trois métropoles ayant une quasi-totale autonomie 
de la collecte de leurs recettes et ne recevant que très peu du fisc national. Toutefois, bien 
qu’ayant un score de leadership de politiques sectorielles légèrement supérieur à la 
moyenne mondiale, elles affichent une moyenne de décentralisation fiscale inférieure, 
souvent sans le pouvoir budgétaire nécessaire pour la mise en œuvre, les empêchant 
d’avoir un plus grand pouvoir décisionnel sur ce qui doit être mené à bien.

En ce qui concerne l’égalité de genre, les métropoles africaines affichent une proportion 
de femmes élues au sein des gouvernements locaux inférieure à la moyenne mondiale, bien 
que de grandes différences entre les contextes existent. Il existe également moins d’outils 
pour promouvoir l’égalité de genre dans les métropoles africaines par rapport aux autres 
régions du monde. Si de nombreuses métropoles ont entrepris des démarches considé-
rables pour la parité entre les genres, il reste encore beaucoup à faire.

Les métropoles africaines ont des niveaux de PIB par habitant nettement inférieurs à ceux 
des autres régions. De plus, on y constate des taux de pauvreté supérieurs au double de 
la moyenne mondiale. Les métropoles africaines subissent donc une forte pression pour 
s’acquitter de leurs responsabilités et fournissent des services dans un contexte de grandes 
contraintes économiques. La métropolisation peut être argumentée de manière irréfutable 
lorsqu’une comparaison entre les niveaux de fragmentation et de budget par habitant est 
effectuée. La fragmentation municipale peut augmenter les coûts des services et réduire 
l’équité de l’accès à ceux-ci. 

Les métropoles africaines ont réalisé d’importants progrès sur certains problèmes liés 
à l’inégalité de genres. Elles ont, par exemple, un écart de rémunération entre les hommes 
et les femmes inférieur à la moyenne mondiale. Cependant, les données montrent que le 
taux d’employabilité des femmes et leur présence sur le marché du travail sont inférieurs à 
ceux des hommes. Ceci ne mesure toutefois pas les activités non rémunérées des femmes, 
telles que les tâches agricoles et de bien-être du foyer. Généralement, ces tâches ne sont ni 
pleinement reconnues, ni officiellement comptabilisées dans des mesures comme le PIB ou 
les chiffres d’activité formelle. L’indicateur d’économie informelle fournit certaines indica-
tions, mais étant auto-déclaré, il ne peut atteindre le degré d’informations fournies par les 
données statistiques formelles.

De manière générale, le taux de chômage des métropoles africaines est élevé: près de 
deux fois supérieur à la moyenne internationale. Ceci est un facteur significatif contribuant 
aux faibles niveaux de ressources financières à disposition des gouvernements locaux pour 
mettre en place des mesures visant à répondre aux besoins basiques.

Il existe un écart significatif entre le taux de chômage général et le chômage des jeunes 
(une caractéristique observée également dans d’autres régions du monde), mettant les 
femmes et les jeunes de plus en plus en marge dans de nombreuses métropoles africaines. 
Cela a un impact négatif sur le PIB et compromet la croissance économique du continent. 
De plus, celle-ci est également compromise par la dépendance relativement forte au travail 
dans le secteur primaire.

Les indicateurs de développement économique se comprennent encore mieux par les 
bas salaires et les niveaux élevés d’inégalité de revenus, entravant la cohésion sociale en 
Afrique.

Les taux d’homicides volontaires sont généralement élevés dans les métropoles afri-
caines. Le taux d’homicides volontaires n’est pas lié à la taille de la population métropoli-
taine ou de son territoire, cependant la tendance montre une légère diminution des taux 
d’homicides volontaires à mesure que la densité métropolitaine augmente. 

 cohésion 
sociale
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Au-delà de la sécurité physique et du bien-être, les taux d’alphabétisation en Afrique 
sont inférieurs à ceux d’autres régions. Les taux d’alphabétisation sont influencés, entre 
autres facteurs, par la pauvreté, les inégalités et l’accès aux infrastructures éducatives. En 
revanche, les taux d’alphabétisation plus élevés sont généralement liés à l’augmentation 
d’employabilité, à la réduction de la pauvreté et à l’allongement de l’espérance de vie, bien 
qu’il existe quelques exceptions à cette tendance. Il existe également une différence entre 
les genres, les femmes ayant un niveau d’alphabétisation plus faible.

Une des tâches essentielles des gouvernements locaux et métropolitains est de fournir ou 
de faciliter des services de base, comme l’accès à l’eau, l’électricité, l’assainissement et la ges-
tion des déchets. Les niveaux d’accès aux services de base peuvent varier considérablement 
entre les métropoles et à l’intérieur de celles-ci, les populations résidentes des quartiers 
informels et des bidonvilles ayant un très faible niveau d’accès à ces services.

Moins de la moitié de la population des métropoles africaines a accès à la collecte des 
eaux usées. Ce chiffre est nettement inférieur à la moyenne internationale et peut avoir des 
conséquences importantes sur la santé des populations résidentes.

L’Afrique est également très vulnérable au changement climatique en raison de sa dépen-
dance aux activités liées au climat et de sa faible capacité d’adaptation. La pénurie en eau, 
l’ampleur et la fréquence des phénomènes météorologiques extrêmes, l’élévation du niveau 
des mers, l’augmentation de l’insécurité alimentaire ainsi que des maladies liées au climat, 
telles que le paludisme et le choléra, sont les principaux changements prévus qui affecteront 
les métropoles africaines. En Afrique, les droits et besoins des femmes et des filles se voient 
affectés de manière disproportionnée par les catastrophes et changements climatiques, du 
fait du rôle de soins qui leur est socialement attribué. Fournir un soutien ciblé à la protection 
et aux moyens de subsistance et des femmes dans des situations de crise humanitaire a un 
effet direct sur le bien-être et le rétablissement de leurs familles et leurs communautés. 
La moyenne d’émissions carbone des métropoles africaines est relativement faible. Les 
métropoles où la possession de voitures est nombreuse et le PIB est élevé voient un taux 
d’émissions de CO2 plus élevé. Parallèlement, des densités résidentielles élevées et de meil-
leurs accès aux transports en commun sont associés à des niveaux d’émissions de carbone 
inférieurs. Bien que les niveaux de CO2 soient relativement faibles, la concentration est plus 
élevée dans les métropoles africaines que dans les autres régions du monde.

L’espérance de vie moyenne dans les métropoles africaines est inférieure à celle des autres 
métropoles mondiales. Au sein même de l’Afrique, il y a de grandes inégalités d’espérance de 
vie, avec plus de 23 ans d’écart entre les deux extrêmes. L’espérance de vie est plus élevée 
en Afrique du Nord, tandis que dans toutes les sous-régions du continent, les femmes ont 
une espérance de vie plus longue que les hommes. En outre, l’espérance de vie est généra-
lement plus élevée dans les zones urbaines que dans les zones rurales en raison d’un plus 
grand accès à différents services publics. Cependant, au sein même d’une métropole, elle 
peut varier considérablement selon l’accès aux services et la qualité de l’environnement.

En ce qui concerne les inscriptions à l’enseignement supérieur, il n’existe quasiment 
que des données nationales disponibles; Antananarivo, Nouakchott et Bamako affichent les 
valeurs les plus basses. En général, il est vrai que pour toutes les métropoles africaines les 
femmes sont moins inscrites que les hommes. Comparées aux autres régions du monde, les 
métropoles africaines ont, en moyenne, le plus faible taux de scolarisation de la population 
féminine, non seulement dans l’enseignement supérieur, mais aussi dans l’enseignement 
primaire et secondaire.

Le manque de développement des réseaux de transports publics dans les métropoles 
africaines est un autre facteur augmentant les inégalités et réduisant l’accessibilité de leurs 
territoires, discriminant en particulier les populations pauvres. La combinaison d’une faible 
densité de population et d’un manque d’accès aux transports publics peut considérable-
ment augmenter les coûts mensuels du ménage. Seulement 32% des personnes résidentes 
des métropoles africaines ont un arrêt de transport en commun établi accessible, contre une 
moyenne mondiale de 53%.

Finalement, les métropoles africaines se trouvent dans la partie haute de l’indice des 
villes fragiles. Les risques d’incendie, la pénurie d’eau et les inondations sont les principales 
vulnérabilités des villes africaines.

 durabilité 
environnemen-
tale

qualité de vie
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Aperçu

 basé sur des indicateurs 
métropolitains, ce rapport analyse l’état de la 
métropolisation des territoires africains où opèrent  
18 des membres de Metropolis, à savoir:

Assemblée métropolitaine d’Accra 
Le Caire - Ministère égyptien du logement, des services 
publics etdes communautés urbaines 
Gouvernement de la ville d’Addis-Abeba 
Ville de Harare 
Ville de Johannesbourg 
Communauté Urbaine de Douala 
Commune de Casablanca 
Commune de Rabat 
Commune de Tunis
Commune Urbaine d’Antananarivo
Conseil Régional de Nouakchott
District d’Abidjan
Municipalité d’Ethekwini (Durban)
Gouvernement provincial de Gauteng
Mairie de Brazzaville
Mairie de Libreville
Mairie du District de Bamako
Ville de Dakar
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1 2

3

4

5

6

7

8

17
16

15

9

10

14

12

13

11

Abidjan 1 
Accra 2
Addis-Abeba 3
Antananarivo 4
Bamako 5
Brazzaville 6
Le Caire 7
Casablanca 8
Dakar 9
Douala 10
Durban 11
Harare 12
Johannesbourg 13
Libreville 14
Nouakchott 15
Rabat 16
Tunis 17

■ Afrique du Nord
■ Afrique centrale
■ Afrique de l’Ouest
■ Afrique de l’Est
■ Afrique australe
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contexte de la 
métropolisation africaine
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contexte de la 
métropolisation africaine
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2     Union Européenne; Global 
Human Settlement Layer 
Urban Centre Database 
(GHS-USDB)

3 Révision 2018 du World Urba-
nization Prospects (UN DESA)

4  Ibid 

5  En 2015 le taux d’urbanisati-
on de l’Afrique était de 4,7% 
par an, comparé à un taux 
mondial de 2,6%. Source: UN 
DESA (2018)

6  Source: UN DESA (2018)

7 Source de donnée: Union 
Européenne, Global Human 
Settlement Layer Urban Cen-
tre Database (GHS-UCDB)

De part le monde, il y a plus de 10,000 
espaces urbains ayant une population 
d’au moins50,000 personnes, et 2805 
d’entre eux sont en Afrique.2

Bien que l’objet de ce rapport se 
concentre sur les métropoles urbaines 
africaines de plus d’un million de per-
sonnes, la distribution de l’ensemble 
des établissements urbains en Afrique 
fournit une indication de la façon dont 
les conurbations et agglomérations se 
développent dans différentes parties 
du continent. Par exemple, le grand 
corridor urbain Ibadan-Lagos-Accra 
en Afrique de l’Ouest, la croissance 
urbaine de la région du Caire-Gizeh 
le long du Nil, la ceinture côtière 
marocaine (qui comprend El Jadida, 
Casablanca, Rabat, Salé et Kenitra), et 
la Région de Gauteng en Afrique du 
Sud qui comprend les métropoles de 
Johannesbourg et Pretoria.

Une caractéristique importante 
des zones urbaines africaines est leur 
grande croissance démographique. 
L’Afrique a vu sa population urbaine 
passer de 32,6 millions3 de personnes 
en 1950 à 491,5 millions en 2015. La 
projection de l’Afrique pour 2050 est 
de près de 1,5 milliard de population 
urbaine, ce qui correspondra à un 
quart de la population urbaine  
mondiale.4

Bien que le nombre total de per-
sonnes vivant dans des zones urbaines 

augmente, le rythme ou vitesse auquel 
cela s’opère - le taux d’urbanisation 
- s’est ralenti en Afrique et dans le 
monde - bien que le taux d’urbanisa-
tion en Afrique soit près du double 
par rapport au reste du monde. Les 
perspectives d’urbanisation calcu-
lées par les Nations Unies montrent 
que les taux d’urbanisation dans le 
monde sont passés d’environ 4% dans 
les années 60 à 2,6% en 2015, et une 
nouvelle diminution est prévue à 1,4% 
en 2050. Les taux d’urbanisation en 
Afrique ont également diminué, pas-
sant de 6,4% en 1960 à 4,7% en 2015 et 
devraient ralentir à 3,5% d’ici 2050.5

Cependant, malgré cette baisse du 
taux d’urbanisation, les villes africaines 
devront tout de même accueillir près 
d’un milliard de personnes supplémen-
taires dans les 35 prochaines années. 
Il est également important de recon-
naître que, bien que la transition6 vers 
une société urbaine ait pris 150 ans en 
Europe, elle ne devrait prendre que 
60 ans en Afrique. D’ici 2035, l’Afrique 
devrait être principalement urbaine.

Les cartes suivantes montrent, pour 
les zones urbaines de plus de 500,000 
habitants, la moyenne de densité en 
2015 et le changement de densité 
entre 2,00 et 2015. 7 Actuellement, avec 
54,9%, l’Afrique du Nord a le pourcen-
tage le plus élevé de population ur-
baine tandis que avec 26,3%, l’Afrique 

 le taux d’urbanisation est 
le rythme ou la vitesse à laquelle ce pourcentage 
changeau cours d’une période donnée
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Figure 1

 aires urbaines africaines
 catégorisées par la taille 

 de la population 
)source: GHS-UCDB(

aires urbaines par taille de population

■ 50.000 - 100.000
■ 100.000 - 500.0 00
■ 500.000 - 1millions
■ 1 - 2 ,5 millions
■ 2 ,5 - 5 millions
■ 5 - 10 millions
■ Plus de 10 millions
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de l’Est a le plus bas. Cependant, en 
particulier pour l’Afrique de l’Ouest et 
de l’Est, ce nombre augmente rapide-
ment et étant donné que ces régions 
hébergent un nombre de personnes 
significativement susceptibles de 
s’urbaniser, la croissance urbanistique 
en Afrique viendra principalement de 
ces régions.8

Globalement, cela signifie que dans 
les 30 prochaines années, le contexte 
urbain africain sera reconfiguré.  

Tandis que la région ouest-africaine 
restera la région avec la plus grande 
population urbaine, la région est-afri-
caine deviendra la région avec la 
seconde population urbaine la plus 
élevée d’Afrique.

Entre 2,00 et 2015, la densité 
annuelle moyenne a augmenté de 
3,41% en moyenne. Toutefois, il y a des 
variations au sein de cette moyenne, 
d’une augmentation de 17%, à une 
diminution de 1,3%.

8  Rapport de l’UN World Urba-
nization Prospects pour 2018

■ Afrique   ■ Monde

Figure 2
 taille de la population urbaine et croissance de la population urbaine annuel 
pour l’Afrique et le monde 2015 et 2050
)source: UN DESA(
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Figure 3
 Croissance de la population
 dans les grandes villes
 d’Afrique 1975 – 2015 
)source: GHS-UCDB(

% du changement de la population

23% 500%

Région

Afrique australe	 ■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■				312%

Afrique de l’Est	 ■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■					297% 

Afrique de l’Ouest	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■				232%

Afrique centrale	 ■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■■				229%

Afrique du Nord	 ■	■	■	■	■	■	■	■	■	■				134%
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totale 2015
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La croissance urbaine en Afrique 
présente donc, d’importants défis 
décisionnels et de gouvernance afin 
de veiller à ce que la population habite 
dans des conditions de vie décentes. 
Tandis que ces endroits sont caracté-
risés par une densité de population 
élevée, de plus grandes opportunités 
d’emploi et une main-d’oeuvre plus 
importante,9 ils doivent également 
répondre aux besoins en logement, 
infrastructures, transports, énergie 
et emplois, ainsi qu’aux services de 
base tels que l’éducation et la santé. 
Et comme cette croissance se produit 
principalement dans les conurba-

tions urbaines, où les zones urbaines 
adjacentes se développent en-
semble10, en dehors des frontières ad-
ministratives formelles, ce processus 
brouille les frontières légales et mène 
à une interdépendance croissante des 
unités urbaines qui les constituent.11

Ceci nécessite de nouvelles a 
proches en matière de planification, de 
coordination administrative, de finan-
cement et de prestation de services, 
afin de gérer la coopération entre les 
organes administratifs adjacents et 
de répondre aux besoins des grandes 
unités métropolitaines.

9 Nations Unies (2015) Déclara-
tion de Montréal sur les aires 
métropolitaines, octobre 2015, 
Montréal

10 Ibid 11 Metropolis, (2017) Résilience 
à l’échelle métropolitaine,  
Issue Paper 03, novembre 
2017, Barcelone

Figure 4
carte du changement annuel de la densité pour les métropoles entre 2,00 et
 et densité moyenne en 2015 2015 
)source: GHS-UCDB(
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Analyse des 
indicateurs 
métropolitains  
en Afrique

  Le Caire	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■						2.1969.528

 Johannesbourg	 ■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	 10.534.785

 Accra	 ■	■	■	■	■	■  4.943.075

 Abidjan	 ■	■	■	■	■  4.473.441

 Casablanca	 ■	■	■	■	■					4.046.707

                          Addis-Abeba	 ■	■	■	■	 3.559.995

 Durban	 ■	■	■	■  3. 442.361

 Dakar	 ■	■	■	■	 3.137.197 

 Douala	 ■	■	■	  2.768.436

 Tunis	 ■	■	■	■			 2.643.692

 Antananarivo	 ■	■	■  2.307.720

 Harare	 ■	■	■	  2.123.132

 Rabat	 ■	■	■	 2 .118.305

 Bamako	 ■	■		 1.810.366

 Brazzaville	 ■	■ 1.503.803

 Nouakchott	 ■		  1.077.171

 Libreville	 ■	  703.940
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La carte et le graphique ci-dessous 
indiquent l'emplacement et la taille de 
la population de chacune des dix-sept 
métropoles africaines analysées.

La métropole du Caire est beaucoup 
plus grande que les autres, et Jo-
hannesbourg est deux fois plus grande 
que la métropole qui lui succède. À 
l'opposé, Libreville est la seule métro-
pole de moins d'un million d'habitants.

La taille moyenne des métropoles 
africaines est inférieure à la moyenne 
internationale. Les métropoles asia-
tiques étant en moyenne les plus 
grandes et les métropoles euro-
péennes, les plus petites.

En moyenne, la densité de popu-
lation des métropoles africaines est 
supérieure à celle des métropoles dans 
les autres régions du monde. Bamako 

a la densité la plus élevée, suivie par 
Addis-Abeba. Au niveau régional, les 
métropoles d'Afrique centrale, de l’Est 
et de l’Ouest ont une densité double-
ment supérieure à celle des régions 
d'Afrique du Nord et d'Afrique aus-
trale.

Les deux plus grandes métro-
poles, le Caire et Johannesbourg, 
ont des densités urbaines parmi les 
plus basses, comparées aux densités 
des villes relativement plus petites. 
Les schémas de peuplement à faible 
densité sont associés à des coûts plus 
élevés et à des modèles de croissance 
économique plus faibles.

La densité de population est un fac-
teur important à prendre en compte 
dans l'analyse d'une métropole. Elle 
peut être utilisée comme mesure 

12 Source de données pour les 
figures 5 à 22: indicators.
metropolis.org

 contexte et
gouvernance

Figure 5
population par espace métropolitain12

Population métropolitaine – Afrique Population métropolitaine – Carte Population métropolitaine – Toutes les régions

Population métropolitaine – régions d’Afrique

  Le Caire	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■						2.1969.528

 Johannesbourg	 ■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	 10.534.785

 Accra	 ■	■	■	■	■	■  4.943.075

 Abidjan	 ■	■	■	■	■  4.473.441

 Casablanca	 ■	■	■	■	■					4.046.707

                          Addis-Abeba	 ■	■	■	■	 3.559.995

 Durban	 ■	■	■	■  3. 442.361

 Dakar	 ■	■	■	■	 3.137.197 

 Douala	 ■	■	■	  2.768.436

 Tunis	 ■	■	■	■			 2.643.692

 Antananarivo	 ■	■	■  2.307.720

 Harare	 ■	■	■	  2.123.132

 Rabat	 ■	■	■	 2 .118.305

 Bamako	 ■	■		 1.810.366

 Brazzaville	 ■	■ 1.503.803

 Nouakchott	 ■		  1.077.171

 Libreville	 ■	  703.940

 Asie	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■  14.489.040

 A. latine/ Caraïbes	■	■	■	■	■	■	■	■	■  7.478.816

 Moy. toutes les régions	■	■	■	■	■	■	■	■  7 .460.093

 Amérique du Nord	■	■		■	■ ■						5.338.550

 Afrique	■	■	■	■		4.303.744

 Europe	■	■	■	■	 3.947.446

 Afrique du Nord	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	 6.371.081

 Afrique australe	■	■	■	■	■	■	■	■	■■	■	■	■	■	■	   5.366.759

 Moy. Afrique	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■  4.303.744 

 Afrique de l’Ouest	■	■		■	■ ■	■	■ ■								3.591.020

 Afrique de l’Est	■	■	■	■	■	■			2.933.858

 Afrique centrale 	■	■	■	■		1.658.726



22 ————— rapport métropolitain africain

13 Cohen, in Steering the  
Metropolis 

14 Warren Smit, “Urbaan 
Governance in Afrique: An 
overview” International 
Development Policy | Revue 
internationale de politique 
de développement [En ligne], 
10 | 2018, En ligne depuis le 

1er octobre 2018, connection 
le 14 août 2019. URL: http://
journals.openedition.org/
poldev/2637 ; DOI :10.4000/
poldev.2637

15/16 /18/19  Katz, p 15 dans Gómez- 
Álvarez, David, Robin Rajack, 
Eduardo López-Moreno and  
 

Gabriel Lanfranchi, eds. 
Steering the metropolis: 
metropolitan governance for 
sustainable urban deve-
lopment. Washington: IDB, 
2017. La publication peut être 
téléchargée sur: www.iadb.
org/metrogov

17 Smith, Jenkins (2015) 
Trans-disciplinary research 
and strategic urban expansion 
planning in a context of weak 
institutional capacity: Case 
study of Huambo, Angola,  
Habitat International,  
Volume 46

 bien que l’importance 
donnée à la décentralisation en Afrique se soit 
considérablement accrue au cours des dernières 
décennies, le transfert de responsabilités ne s’est 
pas accompagné de fonds suffisants ni de cadres de 
délégation formels

indirecte pour un nombre de facteurs 
rendant les zones urbaines attrayantes 
pour vivre.13 Elle est également étroi-
tement liée à la façon dont le territoire 
est gouverné. Avec l'urbanisation 
croissante, la gouvernance d’une 
métropole devient plus fragmentée et 
compliquée. L’emphase mise sur le rôle 
des gouvernements locaux et la dé-
centralisation est relativement récente 
en Afrique: avant les années 1980, cela 
était peu courant14, pourtant, dans les 
décennies qui ont suivi, il y a eu un es-
sor du rôle de la décentralisation. Ce-
pendant, la mise en œuvre n’a pas tou-
jours eu les résultats escomptés. Cela a 
été en partie causé par le transfert des 
responsabilités vers un échelon plus 
bas, sans l’accompagnement financier 

nécessaire et sans cadre de délégation 
formel15. Les procédés ont également 
été précipités et un temps insuffisant 
a été dédié à la création d’une capacité 
locale capable de gérer les fonctions 
transférées16.  

La faible capacité gouvernementale 
des gouvernements métropolitains est 
une préoccupation souvent évoquée à 
l’échelle mondiale et particulièrement 
dans les pays en développement. Les 
manques de compétences se font 
ressentir pour la planification, pour 
la gestion de la croissance rapide de 
la population ainsi que la gestion des 
fonctions et relations urbaines com-
plexes17. Au niveau technique, certains 

des domaines où les compétences 
manquent sont la gestion des res-
sources et l’approvisionnement en eau, 
l’assainissement et l’électrification. Les 
exigences de certains de ces domaines 
évoluent également rapidement grâce 
aux nouvelles technologies ainsi qu’à 
des défis comme le changement  
climatique18.  

Gérer des gouvernements multi-
sectoriels est un défi qui requiert du 
personnel politique et administratif 
métropolitain pour gérer un déve-
loppement local dans le cadre d’une 
coopération régionale et nationale19.  
Cela requiert de travailler à différentes 
échelles: mondiale, continentale, 
nationale, régionale et, bien entendu, 
locale. Travailler au-delà des frontières 
administratives et de la juridiction de 
différents territoires, comme cela est 
nécessaire dans de nombreuses mé-
tropoles est également très exigeant20. 
Cette coopération se déroule dans des 
contextes très différents dans chacune 
des dix-sept régions métropolitaines 
analysées. Dans certains cas, il existe 
des systèmes formels régissant les 
rôles et les responsabilités ainsi que 
les mécanismes de coopération, tandis 
que dans d'autres cas, un système 
moins formel a été créé21. 

Cela devient encore plus difficile 
lorsque cette coopération doit être ré-
alisée au travers des lignes politiques. 
Smit22 note qu'il existe un phénomène 
commun en Afrique, à savoir que les 
grandes villes sont politiquement 
dirigées par des partis opposés à leurs 
gouvernements nationaux, qui eux, 
ont généralement leur base de soutien 
dans les zones rurales.

CGLU et Cities Alliance ont analysé 
les dispositions facilitant la gouver-
nance locale dans un certain nombre23 
de pays africains24. L'étude révèle qu'il 
y a de plus en plus de preuves que les 
accommodements de gouvernance 
sont manquants, la plupart des pays 
ne disposant pas d'environnements  
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favorables propices à un gouverne-
ment local. Cependant, il existe des 
variations significatives en Afrique, 
avec des pays tels que la République 
Démocratique du Congo, l'Égypte et la 
Tunisie obtenant un score relativement 
bas et l’Afrique du Sud et le Maroc 
ayant des scores plus élevés.

Les défis de gouvernance ont un 
impact sur une grande variété de 
questions, comprenant non seulement 
la capacité à gouverner efficacement, 
effectivement et économiquement 

grâce à la  prestation de services, mais 
aussi sur le degré de participation des 
secteurs publics et privés ainsi que sur 
la planification pour des sujets ayant 
un impact sur le long terme tel que le 
changement climatique.

L’indicateur de coordination 
métropolitaine évalue le nombre de 
secteurs pour lesquels un mécanisme 
de coordination existe, et les classe de 
5 à 0, 5 étant une structure de gouver-
nance métropolitaine formelle et  
0 indiquant l'absence totale de  

20  Katz, p 15 in Gómez-Álvarez, 
David, Robin Rajack, Eduardo 
López-Moreno and Gabriel 
Lanfranchi, eds. Steering the 
metropolis: metropolitan 
governance for sustainable 
urban development. Washing-
ton: IDB, 2017

 The publication can be can be 

downloaded from: www.iadb.
org/metrogov.

21 Kaufmann, D, Sager, F. How 
to organize secondary capital 
city regions: Institutional 
drivers of locational policy 
coordination. Governance. 
2019; 32: 63– 81. https://doi.

org/10.1111/gove.12346
 Gómez-Álvarez, David, Robin 

Rajack, Eduardo López- 
Moreno and Gabriel Lanfranc-
hi, eds. Steering the metro-
polis: metropolitan gover-
nance for sustainable urban 
development. Washington: 
IDB, 2017.

 The publication can be can be 
downloaded from: www.iadb.
org/metrogov

22 Smit, 2018
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coordination. Les métropoles afri-
caines ont une note moyenne de 3,9 
pour la coordination métropolitaine, 
légèrement supérieure à la moyenne 
internationale de 3,5. Parmi les mé-
tropoles africaines, Abidjan, Accra, 
Addis-Abeba, Bamako, Brazzaville, 
Dakar, Douala, Durban, Harare, Libre-
ville et Nouakchott ont des niveaux de 
coordination élevés. La plus grande 
métropole, Le Caire, a un score de 0, 
indiquant qu'il n'y a aucune coordi-
nation entre les secteurs à travers la 
métropole. 

Les mécanismes pour améliorer la 
coordination et coopération horizon-
tale entre les structures municipales 
sont devenus plus fréquents au cours 
des 15 dernières années, nombre 

d’entre eux mettant en place des 
cadres juridiques et politiques favori-
sant la coopération intercommunale25.  
La création d'une structure métropo-
litaine ou d'un organe administratif 
pour renforcer cette coopération est 
une tendance à la hausse, environ 
deux tiers des métropoles disposent 
d'un organe de gouvernance  
métropolitain26. 

L'indicateur Metropolis sur la frag-
mentation territoriale mesure cette 
tendance en fournissant une indication 
sur l'existence d'une structure admi-
nistrative unique ou de plusieurs struc-
tures administratives pour lesquelles 
un alignement devrait avoir lieu. En 
moyenne, les métropoles africaines 
ont un score de fragmentation terri-

23 Les quatorze pays sont 
ceux où les 17 membres de 
Metropolis sont situés et pour 
lesquels les indicateurs ont 
été développés et qui sont dis-
cutés dans la section suivante 
 

24 Évaluer l’environnement 
institutionnel des collectivités 
locales en Afrique 2015, 2e 
édition, The Cities Alliance 
et Cités et Gouvernements 
Locaux Unis d’Afrique

25 OCDE/CGLU (2019), 2019 Re-
port of the World Observatory 
on Subnational Government 
Finance and Investment – Key 
Findings

26 OCDE/CGLU (2019), 2019 Re-
port of the World Observatory 
on Subnational Government 
Finance and Investment – Key 
Findings

Figure 6
coordination métropolitaine

Coordination métropolitaine — Afrique Coordination métropolitaine — carte Coordination métropolitaine — toutes les régions

Prévalence nationale — Régions d’Afrique

0,00 5,00

 Abidjan	 ■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■										5,00

 Accra	 ■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■	5,00

 Addis-Abeba	 ■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■	5,00

 Bamako	 ■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■	5,00

 Brazzaville	 ■■	■■■■■■■	■■■■■■■■■■	5,00

 Dakar	 ■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■	5,00 

 Douala	 ■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■	5,00

 Durban	 ■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■	5,00

 Harare	 ■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■	5,00

 Libreville	 ■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■■	■	 	5,00

 Nouakchott	 ■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■■	■	 	5,00

 Casablanca	 ■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■					3,00

 Johannesbourg	 ■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■					3,00

 Rabat	 ■	■	■					■	■						■	■						■	■						■	■							■												2,00

 Tunis	 ■					■					■	■	■	■					■	■	■					■	■	■					■				■	■	■									2,00

 Antananarivo	 ■■■■■	1,00

 Le Caire	 ■	        0,00

 Antananarivo	 ■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■	2,12

 Tunis	 ■					■					■	■	■	■					■	■	■					■	■	■					■				■	■	■					■				■	■	■					■				■	■	■					■				■	■	■					■				■	■	■					■				■	■	■	■				■	■	■					■				■	■	■									1,97

 Libreville	 ■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■		0,99

 Nouakchott	 ■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■		0,84

 Addis-Abeba	 ■■■■■■■■	0,79

 Rabat	 ■	■	■					■	■						■	■						■	■						■	■											0,71

 Brazzaville	 ■■	■■■■		0,66

 Dakar	 ■■■■■■■■■■	0,61

 Accra	 ■■■■■■	0,59

 Casablanca	 ■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■					0,44

 Bamako	 ■■■■■	0,33

 Abidjan	 ■		■		■		■		■												0,29

 Le Caire	 ■	  ■	  ■	  ■	        0,29

 Douala	 ■■■■	0,29

 Harare	 ■■	■		0,19

 Johannesbourg	 ■■	■		0,19

 Durban	 ■	0,03

 Europe	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	 4,09

 Afrique	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■		3,88

 Moy. toutes les régions	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■  3,50

 Amérique du Nord	■	■		■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■ ■					3,33

 Amérique latine / Caraïbes	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■  3,08

 Asie	■	■	■	■	■	■■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■ 3,00 

 Afrique centrale 	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■		5,00

 Afrique de l’Ouest	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■ ■								5,00

 Afrique australe	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■■	■	■	■■	■	■	■	■	■	■	   4,33

 Moy. Afrique	■	■	■	■■	■	■■	■	■■	■	■■	■	■	■  .3,88

 Afrique de l’Est	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■			3,00

 Afrique du Nord	■	■	■	■	■	■	  2,40
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toriale inférieur en comparaison à la 
moyenne mondiale. Sur l’ensemble de 
l’Afrique, l’Afrique australe a le niveau 
de fragmentation le plus bas.

Au-delà des facteurs de décentrali-
sation, fragmentation et coordination, 
il est important de considérer le degré 
de de représentativité, d’un gouverne-
ment métropolitain, de la population 
qu’il gouverne. Une des façons de le 
mesurer est l’ampleur de la représen-
tation des femmes au sein des struc-
tures de gouvernance. L’indicateur 
de la part de femmes élues mesure 
l'inclusivité de genre de la gouver-
nance. Étant donné que les femmes 
constituent 50% de la population des 
métropoles africaines, si le gouverne-
ment devait être représentatif de la 

population, elles devraient représenter 
la moitié des personnes élues. De plus, 
la participation des femmes dans la 
prise de décisions au sein d’un gouver-
nement métropolitain est un facteur 
important pour répondre aux besoins 
des femmes et des enfants en milieu 
urbain.

Sur l'ensemble des régions afri-
caines, en moyenne, 24% des per-
sonnes élues localement sont des 
femmes. Ce chiffre est légèrement 
supérieur à la moyenne asiatique 
qui est de 23%, mais inférieur à celui 
des autres régions du monde où la 
moyenne mondiale est de 28,7%. Ad-
dis-Abeba et Tunis sont les métropoles 
où le pourcentage de femmes élues est 
le plus élevé. L’émancipation politique 

Figure 7
fragmentation territoriale

Fragmentation territoriale — Afrique Coordination métropolitaine — carte Fragmentation territoriale — toutes les régions

Fragmentation territoriale — régions d’Afrique

 Antananarivo	 ■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■	2,12

 Tunis	 ■					■					■	■	■	■					■	■	■					■	■	■					■				■	■	■					■				■	■	■					■				■	■	■					■				■	■	■					■				■	■	■					■				■	■	■	■				■	■	■					■				■	■	■									1,97

 Libreville	 ■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■		0,99

 Nouakchott	 ■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■		0,84

 Addis-Abeba	 ■■■■■■■■	0,79

 Rabat	 ■	■	■					■	■						■	■						■	■						■	■											0,71

 Brazzaville	 ■■	■■■■		0,66

 Dakar	 ■■■■■■■■■■	0,61

 Accra	 ■■■■■■	0,59

 Casablanca	 ■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■					0,44

 Bamako	 ■■■■■	0,33

 Abidjan	 ■		■		■		■		■												0,29

 Le Caire	 ■	  ■	  ■	  ■	        0,29

 Douala	 ■■■■	0,29

 Harare	 ■■	■		0,19

 Johannesbourg	 ■■	■		0,19

 Durban	 ■	0,03

 Europe	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	 3,65

 Moy. toutes les régions	■	■	■	■	■	■  1,09

 															Amérique du Nord	■	■		■	■	■	■					0,96

 Afrique	■	■	■	■	■			0,67

 Amérique latine / Caraïbes	■	0,38

 Asie	■					0,29

 Afrique de l’Est	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■			1,45

 Afrique du Nord	■	■	■	■	■	■	■	■	  0,85

 Moy. Afrique	■	■	■	■■	■	■■	■	■    0,67

 Afrique centrale 	■	■	■	■	■	■	■■	■	■		0,65

 Afrique de l’Ouest	■	■	■	■	■	■	■	■												0,45

 Afrique australe	■	  0,14 0,00 2,50
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des femmes est, à échelle mondiale, 
très disparate27. Le World Economic 
Forum Gender Report indique qu’à 
l’échelle mondiale, l’émancipation poli-
tique des femmes souffre d’une dispa-
rité de 77%. Beaucoup de métropoles 
ont pris des mesures pour promouvoir 
activement l'égalité de genre. Harare a 
l’indicateur de mesures de promotion 
de l’égalité de genre le plus élevé, suivi 
de Dakar et Johannesbourg. 

Promouvoir une plus grande égalité 
des genres et sa reddition de comptes 
est un outil puissant pour la création 
de zones urbaines socialement du-
rables, dynamiques et équitables. S’il 
est vrai que de nombreuses métro-
poles ont significativement progressé 
vers une parité de genre, il reste, mal-

gré tout, encore beaucoup à faire. Un 
grand nombre des indicateurs abor-
dés dans les sections suivantes sont 
ventilés par sexe - tels que l’éducation, 
l’emploi et le revenu - et donnent une 
indication des domaines dans lesquels 
l’écart entre les sexes s’étend ou s’ac-
croît.

Ahrend et al. (2018) montrent que 
les métropoles ayant une autorité mé-
tropolitaine ont tendance à avoir des 
densités plus élevées dans les terrains 
bâtis que les régions sans gouvernance 
métropolitaine28. L’accroissement de 
la densité exige d’importants défis en 
matière de gouvernance, et amène des 
opportunités de développement. Gérer 
une population vivant dans des densi-
tés plus élevées nécessite un nombre 

Figure 8
part de femmes élues

27 WEF_GGGR_2018 – World 
Economic Forum, Global 
Gender Gap Report 2018, 
Geneva

28  Why Metropolitan Gover-
nance Matters and How to 
Achieve It, RudigerAhrend 
(OCDE), Soo Jin Kim (OCDE), 
Alexander C. Lembcke 

(OCDE), et Abel Schumann 
(OCDE) citent Ahrend et al. 
(2014)

part de femmes élues — Afrique

 Addis-Abeba	 ■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■	47,83

 Tunis	 ■					■					■	■	■	■					■	■	■					■	■	■					■				■	■					■	■	■					■				■	■					■	■	■					■				■	■					■	■	■					■				■	■					■	■	■					■				■	■	■									47,00

 Durban	 ■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■	37,28

 Dakar	 ■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■	36,84

 Johannesbourg	 ■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■					34,22

 Nouakchott	 ■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	 	30,56

 Douala	 ■■■■■■■■■■■■■■■■■	26,12

 Bamako	 ■■■■■■■■■■■■■■■	23,81

 Casablanca	 ■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■					22,58

 Harare	 ■■■■■■■■■■■■■	20,51

 Antananarivo	 ■■■■■■■■■■	19,20

 Rabat	 ■	■	■					■	■						■	■						■	■						■	■							■												18,39

 Libreville	 ■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	 	17,10

 Le Caire	 ■■■■■■■■■	  15,38

 Brazzaville	 ■■	■■■	11,30

 Abidjan	 ■		■		■		■										7,69

 Accra	 ■■■		7,69

part de femmes élues — carte part de femmes élues — toutes les régions

part de femmes élues — régions d’Afrique

7,00 50,00

 Afrique de l’Est	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■			33,51

 Afrique australe	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■■	■	■	■■	■	■	■	■	■	■	   30,67

 Afrique du Nord	■	■	■	■	■	■	■	■	■	 26,78

 Moy. Afrique	■	■	■	■■	■	■■	■	■■	■	■■	■	■  24,91

 Afrique de l’Ouest	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■■	■								19,01

 Afrique centrale 	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■		18,17

 Europe	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	 38,09

 Amérique du Nord	■	■		■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■ ■					33,23

 Amérique latine / Caraïbes	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■  30,49 

 Moy. toutes les régions	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■   28,68

 Afrique	■	■	■	■	■	■	■	■	■■	■	■	■	■		24,91

 Asie	■	■	■	■	■	■■	■	■	■	■	■	■  23,18

% de femmes élues sur le nombre total d’élus
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de prestation de services supérieur, 
une gestion urbaine intensifiée et un 
entretien d'infrastructures effectué à 
un plus haut standard afin de desservir 
la population croissante. De plus, les 
transports en commun, équipements 
collectifs, espaces ouverts et sûrs, et 
les équipements de loisirs deviennent 
de plus en plus vitaux pour le bien-être 
des citoyennes et citoyens.

La gouvernance métropolitaine de-
vrait être contextualisée avec le statut 
de la métropole dans son contexte 
national pour comprendre le rôle 
qu'elle joue dans l’économie financière 
et politique nationale. L'indicateur de 
prévalence nationale montre le poids 
du budget de tous les gouvernements 
locaux d’une métropole par rapport 
au budget du gouvernement national. 

Contrairement à la mesure de la taille 
de la population, l'indicateur de pré-
valence nationale n'est pas basé sur la 
taille de la population. Il ne s'agit donc 
pas d'une mesure traditionnelle de la 
prévalence d’une ville, mais plutôt de 
son poids financier.

L’indicateur de prévalence natio-
nale varie entre 14% pour Addis-Abe-
ba et 0,04% au Caire. Le Caire est un 

cas intéressant à cet égard, car il s’agit 
de la plus grande métropole d’Égypte 
et de sa ville principale (Alexandra 
est la deuxième plus grande ville, ne 
représentant que 30% de la taille du 
Caire). Cependant, le Caire ayant une 
très capacité très limitée à générer 
ses propres revenus, sa puissance 
financière est nettement inférieure 
à ce à quoi on pourrait s’attendre, 
compte tenu de son statut privilégié. 
La moyenne entre toutes les métro-
poles africaines est comparable à la 
moyenne des métropoles nord-améri-
caines, mais est considérablement in-
férieure à la moyenne des métropoles 
asiatiques.

L’indicateur de leadership de 
politiques sectorielles29 montre que 
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 l’accroissement de la 
densité exige d’importants défis en matière de 
gouvernance, et des opportunités de développement 
dans la prestation, au niveau métropolitain, de 
services publics et d’infrastructures 

29 Pour cet indicateur, les 
données sont disponibles 
pour sept des métropoles 
africaines et sont auto-re-
portées
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la taille de la population et du budget 
d’une métropole ne lui confère pas 
nécessairement plus de poids pour 
mener le développement de politiques 
essentielles. Cependant, ce pouvoir est 
un facteur important pour améliorer 
les résultats de la gouvernance métro-
politaine. Les métropoles capables de 
développer, façonner ou influencer les 
politiques pour des secteurs tels que 
les transport urbains, la planification, 
le développement économique, les 
services sociaux, la santé et le loge-
ment, ont des résultats plus durables, 
efficaces et efficients. Le leadership en 
matière de politiques sectorielles est 
également un élément clef de décen-
tralisation. En général, les métropoles 
africaines se classent au deuxième 

rang entre toutes les métropoles de 
la base de données pour cet indica-
teur. Parmi les métropoles africaines, 
le Caire, la plus grande métropole 
africaine, affiche un score de zéro en 
matière de leadership politique secto-
rielle, et Johannesbourg, la deuxième 
plus grande métropole d'Afrique, af-
fiche un score de 0,25, alors que Dakar 
et Antananarivo obtiennent des scores 
relativement élevés (respectivement, 
0,67 et 0,58).

Un rapport récent de l'OCDE et de 
CGLU (2019)30 révèle que de nom-
breux gouvernements infranationaux  
«ne jouissent pas d'une autonomie 
complète ni d'un pouvoir de décision 
dans leurs domaines de responsabi-
lité, fonctionnant parfois davantage 

30 OCDE/CGLU (2019), 2019 
Report of the World Ob-
servatory on Subnational 
Government Finance and 
Investment – Key Findings

Figure 9
prévalence nationale

prévalence nationale — Afrique prévalence nationale — carte prévalence nationale — toutes les régions

 Addis-Abeba	 ■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	 14,24

 Harare	 ■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	  5,78

 Durban	 ■	■	■	■	■	■	■  3,24

 Johannesbourg	 ■	■	■	■	■	■	■  3,21

 Brazzaville	 ■	■■	■	1,95

 Casablanca	 ■	■	■	■					1,65

 Abidjan	 ■	■	■			1,59

 Dakar	 ■	■	■ 1,58

 Bamako	 ■	■	■	  1,51 

 Douala	 ■	■	■	 1,31

 Libreville	 ■	■	■	  1,02

 Accra	 ■	■				0,97

 Antananarivo	 ■	0,93

 Tunis	 ■										0,46

 Le Caire	 ■	  0,04

 Asie	■	■■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■  6,57

 Moy. toutes les régions	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■  3,95

 Europe	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	  3,65

 Amérique latine / Caraïbes	■	■	■	■	■	■	■	■  3,26

 Afrique	■	■	■■■	■	2,63

 Amérique du Nord	■	■		■		■	■		■		■					2,45

 Afrique de l’Est	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	7,59

 Afrique australe	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■■	■	■  4,08 

 Moy. Afrique	■	■	■	■	■■	■					   2,63

 Afrique centrale 	■	■	■	■	■	■		 1,43

 Afrique de l’Ouest	■	■	■	1,41

 Afrique du Nord	■		0,72

prévalence nationale — régions d’Afrique

% du budget du gouvernement national

0,00 15,00
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comme des agences financées et 
régulées par le gouvernement central 
plutôt qu’en tant que décideurs poli-
tiques indépendants »(p24). Le rapport 
constate que l'attribution de respon-
sabilités clefs aux autorités locales est 
essentielle à l'efficacité de la décentra-
lisation.

Pour comprendre le contexte 
économique dans lequel les gouverne-
ments métropolitains opèrent, le finan-
cement total disponible de dépense 
par habitant pour un gouvernement 
métropolitain, donne une idée de la 
quantité de ressources disponibles. 
Au niveau mondial, on estime que 24% 
des dépenses publiques totales sont 
effectuées par les gouvernements in-
franationaux31, bien que ce soit moins 

élevé en Afrique (15,7%) et en Amé-
rique latine (18,3%) que dans les autres 
régions. 

Le budget total par habitant 
donne une indication du budget par 
personne, mesuré en USD. Cet indica-
teur ne mesure pas le montant total 
dépensé par toutes les sphères du 
gouvernement au niveau local, mais 
plutôt le montant dépensé par le gou-
vernement local lui-même.

Le score moyen de l’Afrique est net-
tement inférieur à celui des autres ré-
gions, où la moyenne mondiale est de 
1358 dollars par habitant. En Afrique, 
les chiffres pour les métropoles telles 
qu' Antananarivo et Le Caire sont très 
bas et sous-entendent un système de 
budgétisation hautement centralisé et 

31 2019_SNG-WOFI_REPORT_
Key_Findings(1).pdf
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 Durban	 ■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■  911,24

 Johannesbourg	 ■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	 680,84

 Addis-Abeba	 ■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	 472,32

 Harare	 ■	■	■	■	■	■	  145,00

 Tunis	 ■	■	■	■	■	■			 116,39

 Casablanca	 ■	■	■	■					108,35

 Libreville	 ■	■	■	  63,65

 Douala	 ■	 35,44

 Dakar	 ■	 32,15

 Brazzaville	 ■	21,94

 Accra	 ■			21,88

 Bamako	 ■ 19,98

 Abidjan	 ■			17,34

 Antananarivo	 ■												5,52 

 Le Caire	 ■	  3,98
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Figure 10
budget total par habitant

une capacité très limitée du gouver-
nement municipal à développer des 
infrastructures. C'est spécialement le 
cas lorsqu’une métropole est compo-
sée d'un certain nombre de différents 
organismes municipaux, où les coûts 
administratifs de base prennent une 
partie importante du budget. 

Une comparaison de la fragmenta-
tion territoriale et du budget métro-
politain total par habitant montre une 
corrélation entre une basse fragmen-
tation et un budget élevé par habitant, 
ce qui apporte un solide argument 
pour augmenter la métropolisation 
des villes africaines. Cette question se 
reflète également dans l'édition 2019 
du Rapport de l'observatoire mondial 
des finances et de l’investissement des 
collectivités territoriales32, citant les 

recherches de l’OCDE de 2017 et 201933 
qui constatent que la fragmentation 
municipale peut augmenter les coûts 
des prestations de services et réduire 
l'équité de l'accès aux services. Toute-
fois, les auteurs soulignent qu'il faut re-
chercher un équilibre entre efficience 
économique et gouvernance efficace, 
notant que certaines fusions munici-
pales n'ont pas produit les bénéfices 
prévus et que, lorsque la municipalité 
en résultant est trop grande, des désé-
conomies d'échelle et des congestions 
peuvent en résulter.

L’indicateur d’autonomie budgé-
taire montre la capacité d’un gouver-
nement métropolitain à percevoir et à 
dépenser ses recettes sur ses propres 
priorités, par opposition aux priorités 
nationales. L’étude OCDE / CGLU de 

32 OCDE/CGLU (2019), 2019 
Report of the World Ob-
servatory on Subnational 
Government Finance and 
Investment – Key Findings

33 OCDE (2017), Making decen-
tralisation work in Chile: 
towards stronger municipali-
ties,  OECD Publishing, Paris, 
et OCDE (2019), Réussir la 
décentralisation: Manuel à 

l’intention des décideurs, 
Paris, OECD Multi- level 
Governance Studies, OECD 
Publishing, Paris

34 OCDE/CGLU (2019), 2019 
Report of the World Ob-
servatory on Subnational 
Government Finance and 
Investment – Key Findings

 Durban	 ■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■  911,24

 Johannesbourg	 ■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	 680,84

 Addis-Abeba	 ■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	 472,32

 Harare	 ■	■	■	■	■	■	  145,00

 Tunis	 ■	■	■	■	■	■			 116,39

 Casablanca	 ■	■	■	■					108,35

 Libreville	 ■	■	■	  63,65

 Douala	 ■	 35,44

 Dakar	 ■	 32,15

 Brazzaville	 ■	21,94

 Accra	 ■			21,88

 Bamako	 ■ 19,98

 Abidjan	 ■			17,34

 Antananarivo	 ■												5,52 

 Le Caire	 ■	  3,98

budget total par habitant — toutes les régionsbudget total par habitant — cartebudget total par habitant — Afrique

budget total par habitant — régions d’Afrique

 Amérique du Nord	■	■		■		■	■		■	■		■	■	■	■	■	■	■	■	■	■ ■					3.171,66

 Europe	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	 2.875,22

 Moy. toutes les régions	■	■	■	■	■	■	■	■  1.358,81

 Asie	■	■	■	■	■	■	■	■  1.358,81  

 Amérique latine / Caraïbes	■	■	■	■	■  1.052,96

 Afrique	 ■	177,07

 Afrique australe	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■■	■	■■	■	■■	■	■■■	■	■	■	■	■	   579,03 

 Afrique de l’Est	■	■	■	■	■	■	238,92

 Moy. Afrique	■	■	■	■■	■					   177,07

 Afrique du Nord	■	76,24

 Afrique centrale 	■		40,34

 Afrique de l’Ouest	 ■	22,84

USD par habitant

0,00 900,00
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35 2017, dans Gómez-Álva-
rez, David, Robin Rajack, 
Eduardo López-Moreno and 
Gabriel Lanfranchi, eds. 
Steering the metropolis: 
metropolitan governance for 

sustainable urban deve-
lopment. Washington: IDB, 
2017. La publication peut 
être téléchargée sur: www.
iadb.org/metrogov

36 Peters, BG. 1998.

37 EU. (2011). Governance of 
metropolitan regions Euro-
pean and global experiences. 
Workshop on the Governance 

of Metropolitan Regions in 
Federal Systems, Forum of 
Federations, Brussels, 20-21 
June, cité dans Ortiz and

 Kamiya in Gómez-Álvarez, 
David, Robin Rajack, Eduardo 

 si elle n’est pas canalisée 
par le biais d’une structure métropolitaine, la 
décentralisation budgétaire peut conduire à une 
fragmentation accrue, à une augmentation des coûts 
et à une perte d’efficience

 Libreville	 ■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■■	■	   22.746

 Johannesbourg	 ■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■					12.683

 Addis-Abeba	 ■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	10.164

 Durban	 ■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	6.563

 Le Caire	 ■	 ■	■	 ■	 ■	 ■	   5.009

 Tunis	 ■					■					■	■					■	■	■									4.725

 Casablanca	 ■	■	■	■	■	■	■	■	■	■					4.516

 Rabat	 ■	■	■						■												3.510

 Abidjan	 ■		■		■		■										3.170

 Bamako	 ■■■	2.533

 Douala	 ■■■	2.518

 Dakar	 ■■■	2.355

 Nouakchott	 ■	■	1.969

 Harare	 ■	■	■	  1.930

 Brazzaville	 ■	1.457

 Accra	 ■	1.446

 Antananarivo	 ■	1.169

2019 susmentionnée a révélé qu’à 
l’échelle mondiale, la plupart des or-
ganes de gouvernance métropolitaine 
ont moins de capacité budgétaire, 
d’autonomie et de pouvoir que les 
municipalités individuelles, contestant 
l'efficacité de la gouvernance métropo-
litaine34. 

Le niveau d'autonomie budgétaire 
est très dépendant de la façon dont 

le gouvernement local peut générer 
ses propres revenus et du mécanisme 
par lequel les transferts sont faits 
depuis le gouvernement national. Les 
transferts sans conditions donne-
raient une plus grande autonomie aux 
métropoles, tandis que les transferts 
conditionnés en réduiraient l’autono-
mie. À l’échelle mondiale, pour toutes 
les métropoles figurant dans la base 
de données, une moyenne de 66% 
du revenu métropolitain est auto-gé-
nérée. La moyenne de l’Afrique est 
légèrement inférieure à la moyenne 
mondiale.

L’Afrique australe et l’Afrique orien-
tale ont des scores relativement élevés 
et l'Afrique de l'Ouest a le plus bas. 
Harare, Addis-Abeba, Douala et Tunis 
reçoivent très peu de financement 
d'autres sphères de gouvernement. 
La métropole du Caire a le niveau de 
financement autonome le plus bas par 
rapport aux autres métropoles de la 
base de données mondiale de l’Obser-
vatoire de Metropolis.

L’indicateur d’autonomie budgétaire 
est étroitement lié à l’indicateur de 
décentralisation budgétaire qui me-

sure les dépenses des administrations 
locales comme un pourcentage du PIB 
total du pays. Les métropoles afri-
caines ont le score le plus bas parmi 
toutes les régions du monde.

Cet indicateur doit également être 
compris dans le contexte des respon-
sabilités qu'un gouvernement local 
a et, comme indiqué ci-dessus, des 
pouvoirs et des responsabilités de la 
métropole et de la conditionnalité du 
système de subventions.

Birch35 note que, dans certains pays, 
une plus grande décentralisation bud-
gétaire peut entraîner une plus grande 
fragmentation, des coûts plus élevés 
et une efficacité réduite, quand ce n’est 
pas dirigé par une structure métropo-
litaine36. Cela est particulièrement im-
portant pour montrer qu'une meilleure 
coordination a le potentiel d’améliorer 
l'équité et la cohésion.

Les indicateurs ci-dessus montrent 
que les métropoles africaines ont 
un score de leadership de politiques 
sectorielles légèrement supérieur à 
la moyenne mondiale, mais avec une 
moyenne de décentralisation budgé-
taire plus faible, permettant effecti-
vement aux métropoles d’avoir plus 
d’influence sur les projets, mais sou-
vent sans le pouvoir fiscal nécessaire 
pour les implémenter. La croissance 
des populations urbaines a ajouté à 
ce défi, la nécessité de développer des 
méthodes plus complexes et efficaces 
pour la prestation de services, des 
réseaux de transport et de communi-
cation, ainsi que de prioriser l’amélio-
ration de la qualité de vie des per-
sonnes résidant en ville. S'assurer que 
cela soit réalisé dans tout le territoire 
métropolitain nécessite un degré de 
coordination important dans toute la 
zone urbaine.
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López-Moreno and Gabriel
 Lanfranchi, eds. Steering the 

metropolis: metropolitan 
governance for sustainable 
urban development. Was-
hington: IDB, 2017

38 Nations Unies (2015) Do-
cument final de la réunion 
thématique Habitat III sur 
les aires métropolitaines, 
octobre 2015, Montréal

39 Voir par exemple, Ortiz and 
Kamiya in Gómez-Álvarez, 
David, Robin Rajack, Eduar-
do López-Moreno and Gabri-
el Lanfranchi, eds. Steering 
the metropolis: metropoli-

tan governance for sustai-
nable urban development. 
Washington: IDB, 2017

Le PIB par habitant par métropole 
africaine est le plus bas parmi toutes 
les régions du monde répertoriées 
dans la base de données. À l’échelle 
régionale, l’Afrique de l’Ouest présente 
les niveaux de PIB par habitant les 
plus bas, comparés aux métropoles 
d’Afrique centrale et australe, qui sont 
nettement plus élevés.

Il existe une corrélation entre 
niveaux d’urbanisation plus élevés, 
densité économique et croissance 
économiques accrues, dans les métro-
poles considérées comme les «mo-
teurs de l’innovation, de la croissance 
économique et du développement37» 
(p22). Depuis 1990, les métropoles 
africaines ont en moyenne doublé leur 
PIB (PPA). Cette augmentation apporte 
des avantages significatifs aux habi-

tants des métropoles et au pays dans 
son ensemble, mais il est vital qu’elle 
s’accompagne d’une augmentation des 
systèmes de gouvernance et d’investis-
sements pour les infrastructures.

Les opportunités d’une densité 
urbaine accrue signifient que la pres-
tation de services peut devenir plus 
rentable et efficace38. Les systèmes 
de transport publics, par exemple, 
deviennent plus viables si des densités 
suffisantes sont atteintes. De plus, une 
densité croissante augmente la proxi-
mité et l’effet d’agglomération, jouant 
un rôle fondamental dans le dévelop-
pement économique39. 

Pour comprendre le contexte de dé-
veloppement économique des métro-
poles, les questions telles que le mon-
tant total des ressources financières et 

Figure 11
PIB par habitant

 développement 
économique

 Libreville	 ■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■■	■	   22.746

 Johannesbourg	 ■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■					12.683

 Addis-Abeba	 ■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	10.164

 Durban	 ■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	6.563

 Le Caire	 ■	 ■	■	 ■	 ■	 ■	   5.009

 Tunis	 ■					■					■	■					■	■	■									4.725

 Casablanca	 ■	■	■	■	■	■	■	■	■	■					4.516

 Rabat	 ■	■	■						■												3.510

 Abidjan	 ■		■		■		■										3.170

 Bamako	 ■■■	2.533

 Douala	 ■■■	2.518

 Dakar	 ■■■	2.355

 Nouakchott	 ■	■	1.969

 Harare	 ■	■	■	  1.930

 Brazzaville	 ■	1.457

 Accra	 ■	1.446

 Antananarivo	 ■	1.169

PIB par habitant — Afrique PIB par habitant — carte PIB par habitant — toutes les régions

 Amérique du Nord	■	■		■		■		■	■		■		■	■		■		■		■		■	■		■		■		■	■		■	■		■	■		■		■					51.389

                                     Europe	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	   33.424

 Moy. toutes les régions	■	■	■	■	■	■	■	■	■  16.551

 Asie	■	■■	■	■	■   13.307

 Amérique latine / Caraïbes	■	■	■	■  12.567

 Afrique	■				5.204

 Afrique centrale 	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■		8.907

 Afrique australe	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■■	■	■■	■	■■■	■	■  7.059

 Afrique de l’Est	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■						5.667

 Moy. Afrique	■	■	■	■	■■	■	■■	■	■■	■■	■					   5.204

 Afrique du Nord	■■■■■				3.946

 Afrique de l’Ouest	■		■		■		■					2.376

PIB par habitant — régions d’Afrique

USD par habitant

1 000 20 000
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l’emploi doivent être comprises  
dans le contexte de la répartition 
équitable de ces ressources au sein de 
la population.

Alors que l’indicateur de prévalence 
(PIB) mesure la concentration de la 
croissance économique dans les mé-
tropoles en comparant leurs PIB à celui 
de leurs pays, les grandes métropoles 
sont susceptibles d’avoir un PIB plus 
élevé. Pour établir une mesure com-
parable entre les petites et grandes 
municipalités, l’indicateur de densité 
économique permet la comparaison 
de petites métropoles à d’autres plus 
grandes. L’indicateur montre le PIB mé-
tropolitain total divisé par la superficie 
de la zone.  
Les métropoles africaines de la base de 
données ont une densité économique 

moyenne de 15,9 m USD / km². C’est 
la plus faible densité parmi toutes les 
régions du monde indiquées dans la 
base de données. Les densités éco-
nomiques européennes sont cinq fois 
plus élevées et la moyenne mondiale 
est le double de ce montant. Libreville 
et Addis-Abeba ont une densité écono-
mique nettement plus élevée que les 
autres métropoles. En comparaison, 
Rabat, Nouakchott et Accra ont les 
densités économiques les plus basses. 
Il y a une corrélation positive entre 
population et densité économique.

Les villes africaines présentent à la 
fois défis et opportunités pour faire 
face à la pauvreté. Le rapport de l’ONU 
intitulé: l’état des villes africaines 2018, 
les appelle à «rechercher plus de visibi-
lité dans l’économie mondiale en amé-

liorant l’accessibilité, la connectivité, les 
marchés et l’attractivité urbaine40». Les 
Perspectives économiques en Afrique 
2019 indiquent que la croissance éco-
nomique sur le continent continue de 
se renforcer, atteignant 3,5% en 2017 
et 2018, contre 2,1% en 201641. 

Le chômage dans les métropoles 
africaines est nettement plus élevé 
que dans les autres régions du monde. 
Parmi les régions africaines, l’Afrique 
australe se démarque par son taux 
de chômage de 23% en moyenne. 
Johannesbourg et Durban ont les taux 
de chômage les plus élevés pour toutes 
les métropoles de la base de données. 
Dans le but de lutter contre le chô-
mage, une expérience randomisée 
menée à Addis-Abeba en 2015 a fourni 
aux personnes participantes, qui 
étaient sans- emploi, une subvention 
de transport leur permettant d’effec-
tuer leurs recherches d’emploi dans 
la ville centrale de la métropole. Les 
résultats ont montré une augmenta-
tion de l’emploi et une amélioration de 
la qualité de l’emploi (avec des niveaux 
de salaires plus élevés et des emplois 
à plein temps plus nombreux) dans le 
groupe cible42. Ceci démontre l’impact 
des transports en commun accessibles 
et le rôle actif qu’un gouvernement 
métropolitain peuvent  avoir pour 
lutter contre le chômage.

La désagrégation des niveaux de 
chômage en fonction de l’âge et du 
sexe permet de mieux comprendre 
les niveaux d’inégalité et de potentiel 
non développé. Dans les métropoles 
africaines, le chômage des jeunes 
est en moyenne de 9% supérieur au 
taux de chômage total et le chômage 
des femmes est en moyenne de 7% 
supérieur à celui des hommes. Ces 
inégalités, combinées aux inégalités de 
revenus évoquées plus haut, signifient 
que les femmes et les jeunes sont 
de plus en plus marginalisés. Le plus 
récent plan stratégique  de l’Union 
Africaine reconnaît ces inégalités 
comme un domaine nécessitant des 
interventions, appelant à «une Afrique 

 de plus en plus 
marginalisés, les femmes et les jeunes sont 
confrontés à des taux de chômage supérieurs, 
respectivement de 7% par rapport aux hommes et 
9% au niveau total

40  UN-Habitat and IHS-Erasmus 
University Rotterdam (2018) 
“ L’état des villes africaines 
2018: la géographie de l’inves-
tissement africain” (Wall R.S., 
Maseland J., Rochell K. And 

Spaliviero M). United Nations 
Human Settlements Program-
me (UN-Habitat)

41 Groupe de la Banque Africaine 
de Développement, 2019, 
Perspectives économiques en 
Afrique 2019,  AFDB, Abidjan, 
Côte d’Ivoire

       42 Franklin 2015

 Johannesbourg	 ■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■					34,4

 Harare	 ■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	  22,8

 Addis-Abeba	 ■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	22,1

 Durban	 ■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	21,9

 Tunis	 ■					■					■	■					■	■	■					■	■	■					■	■	■						■					■	■	■	■				■	■									20,7

 Brazzaville	 ■■■■■■■■■	20,2

 Accra	 ■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■										■		■			■			■		■		■	18,3

 Nouakchott	 ■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■		17,8

 Rabat	 ■	■	■					■	■					■	■					■	■					■	■					■								16,3

 Dakar	 ■■■■■■■■■■■■		15,8 

 Libreville	 ■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■   15,7

 Le Caire	 ■	 ■	■	 ■	 ■	 ■	 ■	 ■	 ■	 ■	 ■  15,2

 Bamako	 ■■■■■■■■■■	14,6

 Casablanca	 ■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■															12,1

 Douala	 ■■■■■■■■■	11,4

                                  Abidjan		 ■		■		■		■		■		■		■		■											10,3

 Antananarivo	 ■■■	5,4
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dont le développement est axé sur les 
personnes, libérant le potentiel des 
femmes et des jeunes43».

Le taux de chômage des jeunes 
varie de 13% à Abidjan à 49% à Jo-
hannesbourg. À l’exception d’Abidjan, 
le chômage des jeunes dans tous les 
pays, est supérieur au chômage total. 
La plus grande différence entre le 
chômage des jeunes et le chômage 
total se trouve à Tunis, où le chômage 
des jeunes est presque le double que 

le taux de chômage total. Les diffé-
rences entre le chômage des jeunes 
et le chômage total sont une carac-
téristique dans toutes les régions du 
monde selon la base de données. En 
Europe, le taux de chômage des jeunes 
est de 13% supérieur à celui de l’emploi 
total. En Amérique latine, il est 9% plus 
élevé.

De nombreuses déclarations ont été 
faites par l’Union Africaine et d’autres 
organismes pour lesquels l’égalité des 
sexes doit être une priorité44. Le taux 
de chômage élevé des femmes et leurs 
taux de rémunération plus bas ont un 
impact négatif important sur l’éco-
nomie, diminuant le PIB de la région 
d’environ 6%. Le rapport 2016 sur le 
développement humain en Afrique 
note que les inégalités entre genres 

Figure 12
chômage total

 l’inégalité de genre 
compromet les efforts du continent pour un 
développement humain inclusif et une croissance 
économique

43 Union Africaine, Agenda 2063: 
L’Afrique que nous voulons 

44 Voir la Déclaration solennelle 
sur l’égalité entre les hommes 
et les femmes en Afrique de 
2004

chômage total — Afrique chômage total — toutes les régions

chômage total — régions d’Afrique

 Johannesbourg	 ■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■					34,4

 Harare	 ■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	  22,8

 Addis-Abeba	 ■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	22,1

 Durban	 ■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	21,9

 Tunis	 ■					■					■	■					■	■	■					■	■	■					■	■	■						■					■	■	■	■				■	■									20,7

 Brazzaville	 ■■■■■■■■■	20,2

 Accra	 ■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■										■		■			■			■		■		■	18,3

 Nouakchott	 ■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■		17,8

 Rabat	 ■	■	■					■	■					■	■					■	■					■	■					■								16,3

 Dakar	 ■■■■■■■■■■■■		15,8 

 Libreville	 ■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■   15,7

 Le Caire	 ■	 ■	■	 ■	 ■	 ■	 ■	 ■	 ■	 ■	 ■  15,2

 Bamako	 ■■■■■■■■■■	14,6

 Casablanca	 ■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■															12,1

 Douala	 ■■■■■■■■■	11,4

                                  Abidjan		 ■		■		■		■		■		■		■		■											10,3

 Antananarivo	 ■■■	5,4

 Afrique australe	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■■	■	■	■■■	■	■  27,9

 Moy. Afrique	■	■	■	■	■■	■	■■		■■	■	■■	■■	■■	■      17,5 

 Afrique du Nord	■■■■■■■			16,8

 Afrique centrale 	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■		15,8

 Afrique de l’Ouest	■		■		■		■		■		■		■		■		■				14,9

 Afrique de l’Est	■	■	■	■	■	■	■	■						14,7

 Afrique	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■			15,3

 Moy. toutes les régions	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■  10,0

 Europe	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	   9,6

 Amérique latine / Caraïbes	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■  8,3

 Amérique du Nord	■	■		■		■		■■	■		■		■							6,3

 Asie	■	■■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■   6,2

chômage total — carte

5,0 35,0

Unités en %
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compromettent les efforts du conti-
nent pour un développement humain 
inclusif et une croissance écono-
mique45. 

La plupart des pays de la base de 
données mondiale de Metropolis ont 
des taux de chômage plus élevés pour 
les femmes, par rapport aux hommes. 
La moyenne africaine de 7% de 
différence entre l’emploi masculin et 
féminin est la moyenne de différence 
la plus élevée entre toutes les régions. 
En Europe, le chômage concernant les 
femmes est en moyenne de 1% infé-
rieur à celui des hommes et en Asie il 
est de 2%. En Afrique, le Caire possède 
l’écart le plus élevé, avec 15% de diffé-
rence entre le niveau d’emploi pour 

les hommes par rapport aux femmes. 
Seul Accra a un niveau de chômage su-
périeur chez les hommes par rapport 
aux femmes. 

Cependant, la Banque Africaine de 
développement46 note que, malgré 
des niveaux d’emploi formel moins 
élevés, les femmes sont des agents 
économiques plus actifs en Afrique 
que partout ailleurs dans le monde. 
Elles exercent la majorité des activités 
agricoles et, au-delà de leurs activités 
génératrices de revenus, elles sont 
au cœur de l’économie du foyer et 
du bien-être de leurs familles. Ces 
activités ne sont généralement pas 
pleinement reconnues ni officielle-
ment comptabilisées dans des me-

Figure 13
chômage ventilé par sexe et chômage des jeunes

45 Rapport sur le développement 
humain en Afrique: Accélérer 
les progrès en faveur de 
l’égalité des genres et de 
l’autonomisation des femmes 
en Afrique

46 Autonomiser les femmes afri-
caines: Plan d’action, Indice de 
l’égalité du genre en Afrique 
2015, Groupe de la Banque 
Africaine de Développement, 
Côte d’Ivoire 

 Antananarivo	 ■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■	40,2

 Bamako	 ■■■■■■■■■■■■■	13,7

 Libreville	 ■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	   8,0

 Abidjan	 ■		■		■		■		■		■		■		■		■											7,7

 Le Caire	 ■	 ■	■	 ■	 ■	■	■	■	■	 ■ 7,4

 Accra	 ■	■	■■	5,3

 Rabat	 ■	■	■■			■	■												4,9

 Brazzaville	 ■■■			4,2

 Dakar	 ■■■■■		4,0

 Nouakchott	 ■	■	■	■■	3,7

 Douala	 ■■■	■			2,9

 Johannesbourg	 ■	■	■	■				2,8

 Harare	 ■	■		■		■	  2,6

 Tunis	 ■			■	■				2,6

 Durban	 ■	■	■	■	2,3

 Casablanca	 ■				1,3

 Addis-Abeba	 ■				0,8

-17,61 2,30■	chômage masculin   ■	chômage féminin

chômage par sexe

0       10           20                30 -20 -15 -10 -5 0 5 0 10 20 30 40 50 

chômage total et chômage  
des jeunes

différence entre le chômage  
féminin et masculin

Johannesburg -4,95 ■		■		■		■		■		■		■		■			 ■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■																																																																																																																							49 		

 Durban  	 ■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■																				

 Addis Ababa -17,61  ■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■			 ■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■																																 						25			

 Brazzaville -5,20 ■		■		■		■		■		■		■		■			 ■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■																																																																										 						27

 Harare -4,10  ■		■		■		■		■		■		 ■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■																																																																																																																																																																											 						39

 Nouakchott -2,73 ■		■		■		■			 ■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■																																																							 						23

 Rabat -8,60 ■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■			 ■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■															

 Libreville -10,30  ■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■			 ■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		 

 Accra  ■		■		■		■		2,30   	 ■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■																																																																																																																						 						30

 Dakar -11,50  ■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■			 ■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■																																				 						19

 Tunis -7,80 ■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■			 ■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■																																																																																																																																																																																																												 						40

 Bamako -6,10  ■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■			 ■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■																																																																												 						23

 Abidjan -5,20 ■		■		■		■		■		■		■		■			 ■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■																		 						13

 Cairo -15,50  ■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■			 ■		■		■		■		■		■		■		■		■		■																																																																	

 Casablanca -4,30  ■		■		■		■		■		■			 ■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		

 Douala -7,70  ■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■			 ■		■		■		■		■		■		■																																																											 						17

 Antananarivo -4,00  ■		■		■		■		■		■			 ■		■		■		■												

Youth

Unités en %
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sures telles que le PIB ou les chiffres 
de l’emploi formel.

L’indicateur des femmes sur 
le  marché du travail  mesure le 
nombre de femmes qui travaillent ou 
recherchent activement du travail. 
Le ratio de femme sur le marché du 
travail en Afrique est à 0,7, inférieur 
à la moyenne mondiale de 0,8. En 
Afrique, l’Afrique de l’Est a la plus forte 
proportion de femmes sur le marché 
du travail tandis que l’Afrique du Nord 
a la plus basse. Accra a la proportion la 
plus élevée, avec 1,1 femme employée 
pour chaque homme employé. Anta-
nanarivo, Addis-Abeba et Brazzaville 
ont toutes des proportions relative-
ment élevées de femmes employées. 

À l’autre bout du spectre, les femmes 
du Caire, de Rabat et de Casablanca 
constituent moins d’un tiers de la main 
d’œuvre47.  

La Banque mondiale48 note que la 
croissance de l’urbanisation est liée 
à la transformation du type d’emploi 
dominant dans les centres urbains, qui 
se détourne des emplois du secteur 
primaire, tels que l’agriculture, pour 
accroître l’emploi dans le secteur ter-
tiaire, comme celui des services.

En ce qui concerne la part de l’em-
ploi par secteur, bien qu’ inférieur à 
la moyenne internationale, le secteur 
tertiaire domine l’emploi dans les 
métropoles africaines, sauf à Dakar et 
à Antananarivo. Antananarivo a la plus 

Figure 14
emploi par secteur – secteur primaire

47 Il est à noter que les données 
de certaines métropoles, dont 
Le Caire, Rabat et Casablanca, 
sont des données nationa-
les. D’une manière générale, 
lorsqu’on donne des chiffres 
au niveau métropolitain, on 

constate un taux plus élevé 
de femmes sur le marché du 
travail

48  Lall, Somik Vinay; Henderson, 
J. Vernon; Venables, Anthony 
J.. 2017. Ouvrir les villes Afri-
caines au monde. Washing-
ton, DC: World Bank.© World 
Bank

emploi dans le secteur primaire — Afrique emploi dans le secteur primaire — toutes les régions

emploi dans le secteur primaire — régions d’Afrique

 Antananarivo	 ■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■	40,2

 Bamako	 ■■■■■■■■■■■■■	13,7

 Libreville	 ■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	   8,0

 Abidjan	 ■		■		■		■		■		■		■		■		■											7,7

 Le Caire	 ■	 ■	■	 ■	 ■	■	■	■	■	 ■ 7,4

 Accra	 ■	■	■■	5,3

 Rabat	 ■	■	■■			■	■												4,9

 Brazzaville	 ■■■			4,2

 Dakar	 ■■■■■		4,0

 Nouakchott	 ■	■	■	■■	3,7

 Douala	 ■■■	■			2,9

 Johannesbourg	 ■	■	■	■				2,8

 Harare	 ■	■		■		■	  2,6

 Tunis	 ■			■	■				2,6

 Durban	 ■	■	■	■	2,3

 Casablanca	 ■				1,3

 Addis-Abeba	 ■				0,8

 Afrique	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■				6,7

 Moy. toutes les régions	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■   3,0

 Asie	■	■	■	■■	■	■	■ ■	■■	■	■	■ ■	■	■	■	■ ■	■    2,9

 Amérique latine / Caraïbes	■	■	■	■	■	■	■	■  1,2

 Europe	■	■	■	■   0,5

 Amérique du Nord	■	0,3

 Afrique de l’Est	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■				20,5

 Afrique de l’Ouest	■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■					7,7

 Moy. Afrique	■	■	■	■	■■	■	■■	■	■	■■	■					   6,7

 Afrique centrale 	■	■	■	■	■	■	■	■			4,9

 Afrique du Nord	■■■			4,1

 Afrique australe	■	■	■	■	■■	■	■■  2,6 

Unités en %

0,0 40,0

chômage — carte
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grande part d’emploi dans le secteur 
primaire par rapport à toute autre 
métropole. 

Par rapport à d’autres régions, 
l’emploi dans les métropoles africaines 
montre une proportion beaucoup plus 
élevée de personnes travaillant dans le 
secteur primaire. L’emploi dans le sec-
teur primaire est caractérisé par des 
salaires relativement bas et de fortes 
inégalités. 

Les gouvernements métropolitains 
peuvent jouer un rôle important en 
soutenant une action vers les sec-
teurs secondaire et tertiaire à travers, 
par exemple, de l’amélioration des 
transports et des infrastructures 
de réseaux. Cependant, la stratégie 
économique des gouvernements 
métropolitains doit être prudemment 
développée pour assurer la baisse des 
inégalités, et des facteurs tels que les 
embouteillages et la pollution doivent 
être soigneusement gérés. De plus en 

plus, les nouveaux arrivants des zones 
urbaines africaines n’ont pas un accès 
convenable aux emplois formels, et ne 
peuvent trouver des opportunités que 
dans le secteur informel. Le rapport 
sur l’état des villes africaines 2018 
note que le degré de participation des 
femmes dans les secteurs agricole 
et informel est plus élevé que leur 
participation aux secteurs secondaire 
et tertiaire49. 

L’emploi dans le secteur informel 
est une source d’emploi importante 
dans les villes africaines. L’économie 
informelle est également respon-
sable de la création d’entre 25% et 
50% de la valeur totale de l’économie 
urbaine. Les estimations officielles de 
l’emploi total dans le secteur informel 
dans les villes africaines se situent 
entre 66%50 et 76%51. À Douala, An-
tananarivo et Harare, 70 à 80% des 
emplois sont occupés dans le secteur 
informel.

49 L’état des villes africaines 
2018 

50 Estimtions par ILO, cité sur 
https://blogs.worldbank.
org/africacan/understan-
ding-the-informal-eco-
nomy-in-african-

51 https://www.brookings.
edu/blog/africa-in-
focus/2018/06/01/figu-
res-of-the-week-informal-em-
ployment-in-african-cities/

 Durban	 ■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■  0,63

 Johannesbourg	 ■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■  0,63

 Bamako	 ■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■		 0,62

 Addis-Abeba	 ■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	 0,61

 Dakar	 ■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	  0,59

 Antananarivo	 ■	■ ■	■ ■	■	■ ■	■	■ ■	■	■ ■	■	■ ■	■	■ ■	■	■ ■	■	■ ■	■	■ ■	■	■ ■	■	■ ■	■	■  0,53 

 Abidjan	 ■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■ 0,50

 Douala	 ■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	 0,46

 Brazzaville	 ■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■  0,45

 Rabat	 ■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	 0,44

 Accra	 ■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■  0,43

 Libreville	 ■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	  0,41

 Harare	 ■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	  0,38

 Tunis	 ■	■■	■■	■■	■	■	■■■	■	■■■	■■	0,38

 Casablanca	 ■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■					0,37

 Le Caire	 ■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■			0,36

 Nouakchott	 ■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	  0,31
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La section précédente donnait des 
détails sur le contexte économique 
des métropoles africaines, tandis que 
cette section fournit des informations 
sur le contexte social dans lequel 
vivent les populations résidentes. 
Le développement économique doit 
servir à développer l’inclusion sociale 
et les capitaux, et pour soutenir le dé-
veloppement social durable, les villes 
doivent savoir quand investir et dans 
quels secteurs. Cependant, toutes 
les métropoles et les gouvernements 
infranationaux qui les constituent, 
n’ont pas la responsabilité de l’édu-
cation, des services de base, des 
services de protection sociale, de la 
santé, des installations culturelles et 
sportives, de la sécurité et du loge-
ment. Cela signifie que la capacité 

des métropoles à se renforcer et à 
développer une relation symbiotique 
entre développement économique et 
développement social est remise en 
question, en particulier du fait que 
les dépenses sociales sont, dans le 
monde entier, le plus grand secteur 
de dépenses du gouvernement.

Dans les métropoles africaines, 
les taux de pauvreté diminuent avec 
l’augmentation du PIB par habitant 
et l’inégalité des revenus augmente. 
Cette tendance de l’inégalité des re-
venus est opposée à celle du monde, 
où l’inégalité des revenus diminue 
avec l’augmentation du PIB. 

Johannesbourg et Addis-Abeba se 
démarquent comme métropoles ayant 
un PIB par habitant relativement élevé 
et où les niveaux d’inégalité des  

Figure 15
inégalité des revenus

 Cohésion
sociale

inégalité des revenus — Afrique inégalité des revenus — carte inégalité des revenus — toutes les régions

inégalité des revenus — régions d’Afrique

 Afrique	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■		0,48

 Amérique latine / Caraïbes	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■  0,48

 Moy. toutes les régions	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■  0,43

 Asie	■	■■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■  0,39

 Europe	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	 0,35

 Amérique du Nord	■	■		■		■	■		■	■		■	■	■	■	■	■	■ ■					0,35

 Afrique de l’Est	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■■	■	■	■	■	■	■	■	■			0,57

 Afrique australe	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■■	■	■■	■	■■	■	■■■	■	■	■	■	■	   0,55 

 Afrique de l’Ouest	■	■	■	■ ■	■ ■	■ ■	■ ■	■ ■	■ ■ ■									0,54

 Moy. Afrique	■	■	■	■■	■■	■■	■■	■■	■■	■■	■	■	■  0,48

 Afrique centrale 	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■		0,44

 Afrique du Nord	■	■	■	■	■	■	■	  0,37

 Durban	 ■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■  0,63

 Johannesbourg	 ■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■  0,63

 Bamako	 ■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■		 0,62

 Addis-Abeba	 ■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	 0,61

 Dakar	 ■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	  0,59

 Antananarivo	 ■	■ ■	■ ■	■	■ ■	■	■ ■	■	■ ■	■	■ ■	■	■ ■	■	■ ■	■	■ ■	■	■ ■	■	■ ■	■	■ ■	■	■  0,53 

 Abidjan	 ■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■ 0,50

 Douala	 ■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	 0,46

 Brazzaville	 ■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■  0,45

 Rabat	 ■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	 0,44

 Accra	 ■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■  0,43

 Libreville	 ■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	  0,41

 Harare	 ■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	  0,38

 Tunis	 ■	■■	■■	■■	■	■	■■■	■	■■■	■■	0,38

 Casablanca	 ■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■					0,37

 Le Caire	 ■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■			0,36

 Nouakchott	 ■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	  0,31 0,0 0,63

coefficient de GINI (score 0-1)
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revenus sont aussi très élevés. Ce 
modèle d’inégalité croissante est 
une préoccupation au sein des 
métropoles africaines où le rôle du 
gouvernement métropolitain dans la 
promotion d’une plus grande équité 
ne devrait pas être sous-estimé. Les 
métropoles africaines subissent une 
grande pression pour effectuer leurs 
fonctions et fournir des services dans 
un contexte de contraintes écono-
miques sévères. Ces contraintes 
financières contribuent à perpétuer 
la pauvreté, l’exclusion sociale et 
l’inégalité. 

Lanfranchi et Contin (2018) notent 
que l’inégalité est l’un des grands 
défis de ce siècle pour les métropoles. 
Les niveaux d’inégalité mesurés 
par le coefficient de Gini d’inégalité 
des revenus, montrent , qu’avec les 
métropoles d’Amérique latine, les mé-
tropoles africaines ont les plus hauts 
niveaux d’inégalité dans la base de 
données métropolitaine. Les scores 
des métropoles africaines vont de 

0,63 pour Durban et Johannesbourg 
(l’Afrique du Sud étant le pays le plus 
inégalitaire dans la base de données) 
à 0,3 pour Nouakchott. 

Les gouvernements métropolitains 
peuvent jouer un rôle important 
en s’attaquant à certains facteurs 
d’inégalité et en instaurant une plus 
grande équité, égalité de genre et 
inclusion. Cela inclut d’améliorer 
l’égalité de l’accès au logement, des 
infrastructures sociales, des services 
de base et des transports publics.

L’indicateur de l’écart de rému-
nération entre genre, est obtenu 
en divisant le ratio des rémunéra-
tions des femmes par le revenu des 
hommes. Plus le score est élevé, plus 
grande est l’égalité et plus le score 
est bas plus grande est l’inégalité . 
Les données, étant toutes au niveau 
national, ne reflètent pas la situation 
à l’échelle de métropole. Les données 
montrent d’importantes différences 
entre les métropoles, les femmes à 
Harare profitant d’une plus grande 
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parité avec les hommes. À Douala, les 
femmes gagnent un tiers de ce que 
gagnent les hommes. La moyenne 
africaine est identique à la moyenne 
internationale et est plus équitable 
que celle d’Europe et d’Amérique du 
Nord.

Un autre indicateur de cohésion 
sociale est le taux d’homicides 
volontaires. Celui-ci est mesuré par 
le nombre de meurtres pour 100 000 
personnes. Les métropoles africaines 
ont en moyenne le deuxième plus haut 
taux d’homicides volontaires comparé 
à d’autres régions du monde, l’Afrique 
du Nord ayant le taux le plus bas et 
l’Afrique australe le plus élevé.  

Abidjan a le taux le plus élevé, équiva-
lent à quatre fois la moyenne africaine. 
Viennent ensuite Durban, Johannes-
bourg et Addis-Abeba. Casablanca, Ac-
cra et Rabat ont des taux d’homicides 
nettement inférieurs. 

En comparant la relation entre 
les taux d’homicides volontaires et 
d’autres indicateurs, les graphiques 
ci-dessous montrent que les taux 
d’homicides volontaires ont ten-
dance à augmenter avec l’inégalité 
des revenus, mais ne dépendent pas 
nécessairement de la taille de la ville. 
Le Caire a une très grande population 
et un très faible taux d’homicides 
volontaires. À mesure que la densité 

Figure 16
taux d’homicides volontaires et inégalité / population et densité
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de la métropole augmente, les taux 
de meurtres ont tendance à diminuer 
légèrement. 

Au-delà de la sécurité physique et 
du bien-être être, les taux d’alphabé-
tisation en Afrique sont derrière ceux 
d’autres régions. Les taux d’alpha-
bétisation sont influencés par, entre 
d’autres facteurs, la pauvreté, l’iné-
galité entre les genres et l’accès aux 
équipements éducatifs. À leur tour, les 
taux d’alphabétisation sont prédictifs 
de facteurs tels que les niveaux d’em-
ploi, la pauvreté et l’espérance de vie. 

Le taux moyen d’alphabétisation 
de l’Afrique est de 77%. Ce chiffre est 
inférieur à celui des autres régions du 

monde, où la moyenne globale est de 
88,2%. Seules trois métropoles dans la 
base de données africaine ont un taux 
d’alphabétisation supérieur à 90%: 
Harare, Johannesbourg et Antanana-
rivo. Bamako et Abidjan ont des taux 
d’alphabétisation extrêmement bas. 
En général, les métropoles où les taux 
d’alphabétisation sont élevés ont éga-
lement des taux de pauvreté plus bas. 
Antananarivo et Harare font exception 
à la règle, avec des taux d’alphabétisa-
tion et de pauvreté élevés.

Les inégalités entre sexes pour les 
taux d’alphabétisation sont illustrées 
dans le graphique ci-dessous. Seule 
Johannesbourg a un niveau d’alpha-

Figure 17
différence des taux d’alphabétisation entre hommes et femmes

 Dakar	 ■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■		23,1  

 Bamako	 ■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■	22,9

 Rabat	 ■	■	■	■						■	■	■				■	■	■						■	■	■						■	■	■						■	■	■						■	■	■						■	■	■								■	■	■						■	■	■						■	■	■						 ■	■						■												21,3

 Abidjan	 ■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■										20,6

 Casablanca	 ■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■								19,8

 Le Caire	 ■	 ■	■	 ■	 ■	 ■	 ■	 ■	 ■	■	 ■	 ■	■	 ■	 ■	■	 ■	 ■	■	 ■	 ■	■	 ■	■	 ■	 ■	■	 ■	■	 ■	 ■	■	 ■  16.8

 Brazzaville	 ■■■■■■■■■■■■■■■■		13,6

 Douala	 ■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■	13,5

 Addis-Abeba	 ■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	10,4

 Tunis	 ■					■					■	■					■	■	■					■	■					■	■	■					■	■					■	■	■					■	■					■	■	■								9,5

 Accra	 ■	■■	■	■■■■■	■■	9,0

 Libreville	 ■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	   5,0

 Durban	 ■	■■	2,0

 Antananarivo	 ■■	1,3

 Harare	 ■	1,0

 Johannesbourg	 -0,5 ■

 Nouakchott	 

différence de l’alphabétisation entre femmes-hommes
-0,50 23,00

■	alphabétisation des hommes
■	alphabétisation des femmes

taux d’alphabétisation

0 20 40 60 80 100 0 5 10 15 20 25 
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bétisation plus élevé pour les femmes 
que pour les hommes. À Dakar, Bama-
ko et Abidjan, le taux d’alphabétisa-
tion des femmes est inférieur de plus 
de 20% par rapport aux hommes. 
D’après la fiche d’évaluation de 2016: 
le genre en Afrique52, de remar-
quables progrès ont été mis en œuvre 
mondialement et régionalement pour 
l’égalité de genre et l’autonomisation 
des femmes en Afrique. Cependant, 
dans de nombreux cas, ces interven-
tions sont relativement limitées53. 

De plus, malgré la grande proportion 
de jeunes parmi les populations du 
continent africain, leur participation à 
la vie civique et politique reste faible, 
particulièrement parmi les jeunes 
femmes54. Les droits des personnes 
s’ identifiant comme lesbiennes, gays, 
bisexuelles et transgenres (LGBT), de 
participer pleinement à la vie civique 
ne sont pas protégés dans la plupart 
des pays africains et, dans certains 
cas, restent encore criminalisés.

52 Commission de l’Union 
Africaine, (2017) Le genre en 
Afrique: Fiche d’évaluation 
2016, Addis-Abeba

53 UCLG Africa and Cities 
Alliance (2018) Assessing the 
Institutional Environment of 
Local Governments in Africa, 
3rd edition, Country profiles, 
criteria 12 on Climate 
Change 

54  RorisangLekalake et E. 
Gyimah-Boadi (2016), 
“Moins d'engagement, 
moins d’autonomisation? La 
participation politique est 
à la traîne chez les jeunes 
d'Afrique” Synthèse de 

Politique Afrobaromètre No. 
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55 Commission économique 
pour l’Afrique, 2018, Rapport 
sur la gouvernance en 
Afrique V, UNECA, Addis-
Abeba

56 Commission économique 
pour l’Afrique, 2018, Rapport 
sur la gouvernance en 
Afrique V, UNECA, Addis-
Abeba

57 Groupe d'experts 
intergouvernemental sur 
l'évolution du climat (GIEC) 
est l’organisme des Nations 
Unies chargé d'évaluer 
les données scientifiques 
relatives aux changements 
climatiques

58 GIEC,2013, Policy Brief: 
Vulnerability to Climate 
Change in Africa: Challenges 
and Recommendations for 
Africa

Les gouvernements africains ont adop-
té, à divers niveaux, un certain nombre 
d’engagements en matière de politique 
de développement, tels que le Pro-
gramme de développement durable 
à l'horizon 2030, l’Accord de Paris, le 
Programme d’Action d'Addis-Abeba, le 
Cadre de Sendai pour la réduction des 
risques de catastrophe et le Nouveau 
programme pour les villes. Ces agen-
das, demandent une urbanisation et 
une métropolisation durable.

Les importantes ressources natu-
relles de l’Afrique, renouvelables et 
non renouvelables, présentent à la fois 
des défis et des opportunités pour son 
développement durable. Plus de 70% 
des exportations africaines se font 
dans les secteurs du pétrole, du gaz et 
des minéraux, cela représentent une 
part importante du PIB et des recettes 
publiques du continent55. Cependant,  
l'exploitation de ces ressources 
naturelles a souvent été réalisée au 
détriment du développement durable 
et d’une croissance économique équi-
table, entraînant ainsi une dégradation 
importante de l’environnement. En 
outre, les défis du changement clima-
tique ont obligé les villes africaines à 
mettre en œuvre des stratégies pour 
faire face à des facteurs tels que la 
dégradation des sols, la sécheresse, 
les inondations et la hausse des tem-
pératures56.  

La mesure de la vulnérabilité au 
changement climatique mesurée par le 
Groupe d’experts intergouvernemental 
sur l’évolution du climat57 (GIEC) tient 
en compte le degré dans lequel un 
système est susceptible de, et inca-
pable de, faire face aux effets néfastes 
du changement climatique, y compris 
la variabilité du climat et les extrêmes 
climatiques. Le GIEC note que, dû à des 
activités liées au climat et à sa faible 
capacité d'adaptation, l’Afrique est 
extrêmement vulnérable au chan-
gement climatique. Les principaux 
changements attendus qui auront 
des répercussions sur les métropoles 
africaines sont notamment la pénurie 

en eau, l’augmentation des phéno-
mènes météorologiques extrêmes,de 
leurs ampleur et fréquence, la hausse 
du niveau des mers, la croissance de 
l'insécurité alimentaire et l’augmenta-
tion du nombre de maladies sensibles 
au climat telles que le paludisme et le 
choléra58. 

Les émissions en dioxyde de 
carbone (CO2) contribuent de manière 
significative au réchauffement et au 
changement climatique. Les émissions 
moyennes des métropoles africaines 
sont relativement faibles, de moi-
tié à la moyenne mondiale, soit 2,3 
tonnes métriques par habitant. Les 
graphiques ci-dessous montrent la 
relation entre les émissions de dioxyde 
de carbone (CO2) et la possession de 
voiture, la densité des logements et 
la taille de la population métropoli-
taine. Les métropoles comptant un 
taux élevé de voitures et un PIB élevé 
ont augmenté leurs émissions de CO2, 
alors que des densités résidentielles 
plus élevées combinées à un meilleur 
accès aux transports en commun sont 
associées à des niveaux d'émissions de 
CO2 plus faibles. 

La concentration en PM2,5 est une 
mesure de la qualité de l’air indiquant 
une concentration moyenne annuelle 
en particules inférieure à 2,5 microns. 
Les recherches ont démontré qu'une 
exposition sur le long terme à des 
niveaux élevés en PM2,5 peut avoir de 
graves conséquences sur la santé. Il a 
été établi que des concentrations ac-
crues en PM2,5 étaient associées à des 
densités de population et de routes 
plus élevées59. Les données montrent 
qu'en moyenne, les métropoles de 
la région africaine présentent des ni-
veaux de PM2,5 supérieurs à ceux des 
autres régions. En Afrique, Nouakchott 
a les niveaux les plus élevés, estimés 
à 124, suivi du Caire et de Douala. 
Abidjan, Durban, Libreville et Rabat ont 
des niveaux nettement inférieurs.

Les émissions des véhicules 
contribuent de manière significative à 
l’augmentation des émissions de CO2 

 Durabilité 
environnemen-
tale

 l’Afrique 
est très vulnérable 
au changement 
climatique en raison 
de sa dépendance aux 
activités liées au climat 
et de sa faible capacité 
d’adaptation
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et de PM2,5; et des niveaux d’émission 
plus élevés sont associés à de faibles 
niveaux de transport publics et à un 
plus grand nombre de personnes 
possédant des voitures. L’Afrique a, 
en moyenne, le plus faible taux de 
possession de voitures de toutes les 
régions du monde, avec sept véhicules 
automobiles pour 100 habitants. L'Eu-
rope, en comparaison a 48 véhicules 
automobiles pour 100 habitants. En 
Afrique, Harare a le plus haut niveau 
de propriétaires de voitures et Douala, 
Antananarivo, Bamako, Nouakchott et 
Addis-Abeba le plus faible. 

Il y a un certain nombre de mesures 
que les gouvernements métropolitains 
peuvent employer pour réduire le 
nombre d’effets néfastes de la pollu-
tion atmosphérique et des émissions 
de CO2 ainsi que pour améliorer la 
santé de leurs populations résidentes. 

Celles-ci incluent une augmentation 
des transports publics, une meilleure 
planification de l'utilisation des sols 
qui réduirait les distances de dépla-
cements, et l’implantation d’espaces 
verts accessibles. 

La création d'espaces verts ou-
verts, tels que des parcs et des ins-
tallations de loisirs en milieu urbain, 
présente de nombreux avantages envi-
ronnementaux et sociaux  et constitue 
un élément essentiel du système de 
soutien social et des mesures d'atté-
nuation du changement climatique61.  
López-Moreno et Murguía62 ont consta-
té que les facteurs les plus importants 
associés à l’augmentation des niveaux 
de prospérité, sont liés à la disponibili-
té d’espaces publics, en particulier de 
zones vertes ouvertes.

Dans les métropoles africaines, la 
mesure des espaces verts accessibles 

59 Han, Shuaishuai& Sun, 
Bindong. (2019). Impact of 
Population Density on PM2.5 
Concentrations: A Case Study 
in Shanghai, China. Sustai-
nability. 11. 1968. 10.3390/
su11071968

60  Le Texier, M., Schiel, K., & 
Caruso, G. (2018). The pro-
vision of urban green space 
and its accessibility: Spatial 
data effects in Brussels. 
PloS one,13(10), e0204684. 
doi:10.1371/journal.
pone.0204684

61  Steering the Metropolis

62  Steering the Metropolis
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par habitant est nettement inférieure à 
celle des autres régions du monde. Des 
métropoles comme Douala, Brazzaville 
et Dakar ont des faibles niveaux d'ac-
cès aux espaces verts. Ces moyennes 
ne fournissent pas un panorama 
complet de la façon dont l'accès varie 
spatialement à travers une métropole 
et à travers des groupes de revenus. 
La population résidente des zones 
résidentielles à faible revenu ont plus 
de besoins en terme d’installations 
récréatives. Il est préoccupant de noter 
que dans les métropoles africaines 
ayant une densité de population plus 
élevée, les espaces verts soient généra-
lement moins accessibles. 

L'une des tâches les plus importantes 
des gouvernements locaux et métro-
politains, est de fournir ou faciliter la 
prestation des services de base, y com-
pris l’eau, l’électricité, l’assainissement 
et la gestion des déchets. Des carences 
dans la prestation de ces services ont 
un impact négatif sur les populations 
résidentes des zones urbaines de part  
le monde63. L’étude GOLD IV note qu'il y 
a eu un déclin dans l'accès aux services 
de base dans les milieux urbains de 
l'Afrique subsaharienne. 

La collecte des eaux usées ou  
l'assainissement est nettement plus 

élevé dans les zones urbaines que dans 
les zones rurales. Dans les métropoles, 
l'accès peut varier considérablement, 
les populations résidant dans les quar-
tiers informels et les bidonvilles n'y ont 
que très peu accès, et même lorsque 
ces services sont fournis, l'accès aux 
installations n’est pas obligatoirement 
sûr ou facile. Ceci est particulièrement 
un problème pour les femmes ne pou-
vant pas être en mesure d'accéder en 
toute sécurité aux installations d'assai-
nissement pendant la nuit64. 

La population moyenne desser-
vie par la collecte des eaux usées en 
Afrique est de 43%, ce qui est nette-
ment inférieur à la moyenne inter-
nationale. Cela varie entre près de 
100% d’accès au Caire, Casablanca et 
Rabat et moins de 1% à Antananarivo. 
L’Afrique du Nord a des niveaux d’accès 
beaucoup plus élevés que l’Afrique de 
l’Ouest, l’Afrique centrale et l’Afrique 
orientale. À Antananarivo, le manque 
d'installations de traitement et d’in-
frastructures nécessaires signifie 
que l'eau est rejetée sans traitement. 
Avec les risques d'inondation que cela 
insinue, cela a aussi des conséquences 
importantes pour la santé des popula-
tions résidentes65. 

63  GOLD IV Co-créer le futur 
urbain : L’agenda des 
métropoles, des villes et 
des territoires, Cités et 
Gouvernements Locaux Unis 
(CGLU) 2017, Barcelone 

64  Amnesty International (2010) 65  AFD, Protéger la population 
des risques d’innondations à 
Antananarivo https://www.
afd.fr/fr/proteger-la-popula-
tion-des-risques-dinondati-
ons-antananarivo

 Tunis	 ■					■					■					■	■					■	■	■					■	■					■	■	■					■	■					■	■	■					■	■					■	■	■					■	■					■	■	■					■	■					■	■	■	■■	■■	■■	■	■	■	■	■	■									76

 Casablanca	 ■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■					75

 Le Caire	 ■	 ■	■	 ■	■	 ■	 ■	 ■	■	 ■	 ■	 ■	■	 ■	 ■	 ■	■	 ■	 ■	 ■	■	 ■	 ■	 ■	■	 ■	 ■	 ■	 ■	 ■	 ■	     73

 Rabat	 ■	■	■				■	■						■					■	■						■					■	■						■					■	■						■					■	■						■					■	■						■					■	■						■					■	■						■					■						■							■												72

 Libreville	 ■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■■	■	   68

 Antananarivo	 ■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■		66

 Accra	 ■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■		66

 Addis-Abeba	 ■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	63

	 Johannesbourg	 ■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■					62

 Dakar	 ■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■				62

 Bamako	 ■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■	60

 Brazzaville	 ■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■	60

 Douala	 ■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■	59

 Abidjan	 ■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■				59

 Nouakchott	 ■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	57

 Harare	 ■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	57

 Durban	 ■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	56
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L’indicateur d’espérance de vie à la 
naissance, mesure le nombre d’an-
nées qu’une personne peut espérer 
vivre. En moyenne, parmi toutes les 
métropoles d’Afrique, l’espérance de 
vie est de 65 ans. Ceci est nettement 
inférieur aux autres régions du monde, 
où l’espérance de vie moyenne est de 
dix ans supérieure. L’espérance de vie 
moyenne en Europe et en Amérique 
du Nord est de plus de 80 ans. L’es-
pérance de vie en Afrique australe a 

tendance à être inférieure à celle des 
autres régions africaines, Harare ayant 
l’espérance de vie la plus basse. Les 
métropoles nord-africaines de Cas-
ablanca, Tunis, Rabat et Le Caire ont 
toutes une espérance de vie moyenne 
supérieure à 70 ans.

Ces résultats doivent être compris 
dans le contexte d’autres facteurs, tels 
que les taux de pauvreté, l’égalité de 
genre et la prestation de services de 
base. Ces facteurs diffèrent largement  

Figure 19
espérance de vie

qualité de vie

 Tunis	 ■					■					■					■	■					■	■	■					■	■					■	■	■					■	■					■	■	■					■	■					■	■	■					■	■					■	■	■					■	■					■	■	■	■■	■■	■■	■	■	■	■	■	■									76

 Casablanca	 ■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■					75

 Le Caire	 ■	 ■	■	 ■	■	 ■	 ■	 ■	■	 ■	 ■	 ■	■	 ■	 ■	 ■	■	 ■	 ■	 ■	■	 ■	 ■	 ■	■	 ■	 ■	 ■	 ■	 ■	 ■	     73

 Rabat	 ■	■	■				■	■						■					■	■						■					■	■						■					■	■						■					■	■						■					■	■						■					■	■						■					■	■						■					■						■							■												72

 Libreville	 ■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■■	■	   68

 Antananarivo	 ■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■		66

 Accra	 ■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■		66

 Addis-Abeba	 ■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	63

	 Johannesbourg	 ■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■					62

 Dakar	 ■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■				62

 Bamako	 ■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■	60

 Brazzaville	 ■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■	60

 Douala	 ■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■	59

 Abidjan	 ■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■				59

 Nouakchott	 ■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	57

 Harare	 ■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	57

 Durban	 ■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	56

espérance de vie — Afrique espérance de vie — carte espérance de vie — toutes les régions

 Europe	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	   81

 Amérique du Nord	■	■		■		■		■	■		■		■	■		■		■		■		■	■		■		■		■		■	■		■	■		■	■	■		■	■		■	■		■		■					81

 Amérique latine / Caraïbes	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■  76

 Asie	■	■	■■	■	■	■	■■	■	■	■	■■	■	■	■	■■	■	■	■	■■	■	■	■	■	■   75

 Moy. toutes les régions	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■  72

 Afrique	■	■	■	■	■	■	■	■	■				65

 Afrique du Nord	■■■■■■■■■■■■■■	71

 Afrique de l’Est	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■						65

 Moy. Afrique	■	■	■	■	■■	■	■	■■	■	■	■■	■	■■	■	■	■	■			■						  65

 Afrique centrale 	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■		63

 Afrique de l’Ouest	■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■				62

 Afrique australe	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■■	■	■	■	■■■	■	■  59 

espérance de vie — régions d’Afrique

 en moyenne, parmi toutes 
les métropoles d’Afrique, l’espérance de vie est 
inférieure à toutes les autres régions du monde

55 76



48 ————— rapport métropolitain africain

entre et dans les métropoles. L’es-
pérance de vie est plus élevée dans 
les zones urbaines que dans les zones 
rurales en raison d’un accès plus élevé 
à une gamme de services gouverne-
mentaux. Mais au sein même d’une 
métropole, cela peut différer énormé-
ment. 

Les données en Afrique démon-
trent que les inégalités entre genres 
et l’exclusion restent élevées, et que la 
parité de genre dans l’enseignement 
secondaire et tertiaire est particulière-
ment faible. Les métropoles Africaines 
ont en moyenne le  plus faible taux  de 
scolarisation de la population fémi-
nine en âge d’être scolarisé (primaire 
et secondaire) par rapport aux autres 

régions du monde. Le African Region 
Gender Action Plan 2018-2266,  met 
l’accent sur les interventions visant 
à encourager les filles à continuer 
leur scolarité et suivre une formation 
professionnelle afin de briser les cycles 
intergénérationnels d’inégalité de gen-
re. Cela démontre les progrès signifi-
catifs réalisés dans l’amélioration de la 
parité hommes-femmes en matière de 
scolarisation et leurs impacts sur les 
niveaux de fécondité, la génération de 
revenus, ainsi que les normes sociales 
changeantes sur les rôles de genre et 
l’autonomisation des femmes. 

Le pourcentage de la population du 
groupe d’âge cible inscrit à l’enseigne-
ment supérieur varie entre 35% de la 

66 World Bank, African Region 
Gender Action Plan 2018-22, 
World Bank Group

Figure 20
accessibilité au logement

 Casablanca	 ■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■					72,24

 Antananarivo	 ■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■	72,22

 Accra	 ■■■■■■■■■■■■■■■■■■	64,09

 Dakar	 ■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■	57,75

 Rabat	 ■	■	■				■	■						■					■	■						■					■	■						■					■	■						■					■	■						■					■	■						■					■														52,36

 Abidjan	 ■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■														42,47

 Bamako	 ■■■■■■■■■■■■■■■	37,90

 Tunis	 ■					■					■					■	■					■	■	■					■	■					■	■	■					■	■					■	■	■					■	■	■	■									36,90

 Addis-Abeba	 ■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	28,30

 Durban	 ■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	16,47

 Brazzaville	 ■■■■	14,35

 Douala	 ■■■■■	13,01

 Le Caire	 ■	 ■	■	 ■	■	   12,01

 Johannesbourg	 ■	■	■	■	■					10,80

 Libreville	 ■	■	■	■	■■	■	   7,16

 Nouakchott	 ■	4,43

 Harare	 ■	2,39

 Accra	 ■■■■■■■■■■■■■■■■■■■	31,41

 Harare	 ■■■■■■■■■■■	18,78

 Addis-Abeba	 ■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	18,36

 Abidjan	 ■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■									18,00

 Rabat	 ■	■	■				■	■						■					■	■						■					■	■						■														17,61

 Libreville	 ■	■	■	■	■	■■	■	 ■	■	■■	■	 ■	■	■■	■	 ■■	■	■■■	■	   14,33

 Casablanca	 ■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■					14,22

 Antananarivo	 ■■■■■■■	13,90

 Le Caire	 ■	 ■	■	■	 ■	■	■	■	■	   12,50

 Tunis	 ■					■					■					■	■					■	■	■					■	■									12,25

 Bamako	 ■■■■■■■■	11,40

 Nouakchott	 ■■	5,40

 Douala	 ■■	5,40

 Dakar	 ■■	3,50

 Durban	 ■■	3,21

 Johannesbourg	 ■■	2,52

accessibilité au logement — toutes les régionsaccessibilité au logement — Afrique

accessibilité au logement — régions d’Afrique

 Asie	■	■	■	■■	■	■	■ ■	■■	■	■	■ ■	■■	■	■	■ ■	■■	■	■	■ ■■	■	■ ■	■   19,77

 Amérique latine / Caraïbes	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■  14,44

 Moy. toutes les régions	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■  14,26

 Afrique	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■				12,67

 Europe	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	   11,30

 Amérique du Nord	■	■		■		■		■	■		■	■		■	■		■	■		■		■							7,03

 Afrique de l’Est	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	16,13

 Afrique de l’Ouest	■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■						16,08

 Moy. Afrique	■	■	■	■	■■	■	■■	■	■	■■	■	■	■■	■	■	■■	■	■   12,67

 Afrique du Nord	■■■■■■■■■■		12,40

 Afrique centrale 	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■						9,87

 Afrique australe	■	■	■	■	■	■	■	■	■■	■	■■	■	8,17 2,00 30,00

accessibilité au logement — carte
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population au Caire, et 5% à Antanana-
rivo, Nouakchott et Bamako. La plupart 
des pays nord africains ont des taux 
d’inscription considérablement plus 
élevés que les autres régions. 

L’accès au logement est un autre 
indicateur important de sécurité et 
droits humains. L’indicateur d’accessi-
bilité au logement mesure le rapport 
entre le prix du logement et le revenu 
du foyer, mais ne mesure pas l’appro-
visionnement de logements par le 
gouvernement. À l’inverse, il mesure 
le coût relatif du logement dans dif-
férentes métropoles. Si le logement 
formel est inabordable, de nombreux 
résidents métropolitains n’auront 
d’autre choix que de vivre dans des 

quartiers informels et dans des 
structures temporaires, ou de trouver 
un hébergement à la périphérie de la 
métropole. L’un des objectifs de l’ODD 
11 est de traiter l’accès au logement 
abordable. À cet égard, la Déclaration 
de Montréal sur les régions métropolit-
aines appelle à une approche inclusive 
du développement métropolitain et 
des habitats humains, qui procure-
rait des logements adéquats à des 
prix abordables67. Accra a un score 
significativement plus élevé que les 
autres métropoles sur cet indicateur. 
Dakar, Durban et Johannesbourg ont 
un niveau nettement plus développé 
d’accessibilité au logement. 
 

Figure 21
accès au transport public

 Casablanca	 ■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■					72,24

 Antananarivo	 ■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■	72,22

 Accra	 ■■■■■■■■■■■■■■■■■■	64,09

 Dakar	 ■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■	57,75

 Rabat	 ■	■	■				■	■						■					■	■						■					■	■						■					■	■						■					■	■						■					■	■						■					■														52,36

 Abidjan	 ■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■														42,47

 Bamako	 ■■■■■■■■■■■■■■■	37,90

 Tunis	 ■					■					■					■	■					■	■	■					■	■					■	■	■					■	■					■	■	■					■	■	■	■									36,90

 Addis-Abeba	 ■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	28,30

 Durban	 ■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	16,47

 Brazzaville	 ■■■■	14,35

 Douala	 ■■■■■	13,01

 Le Caire	 ■	 ■	■	 ■	■	   12,01

 Johannesbourg	 ■	■	■	■	■					10,80

 Libreville	 ■	■	■	■	■■	■	   7,16

 Nouakchott	 ■	4,43

 Harare	 ■	2,39

accès au transport public — carteaccès au transport public — Afrique accès au transport public — toutes les régions

accès au transport public — régions d’Afrique

 Europe	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	   88,05

 Amérique latine / Caraïbes	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■  57,35

 Moy. toutes les régions	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■  53,13

 Amérique du Nord	■	■		■		■		■	■		■		■	■		■		■		■		■		■							51,59

 Asie	■	■	■■	■	■	■	■■	■	■	■	■   47,68

 Afrique	■	■	■	■	■				32,05

 Afrique de l’Ouest	■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■				50,55

 Afrique de l’Est	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■						50,26

 Afrique du Nord	■■■■■■■■	35,59

 Moy. Afrique	■	■	■	■	■■	■	■	■■	■	■	■■	■■	■					   32,05

 Afrique centrale 	■	■	■	■	■		11,51

 Afrique australe	■	■	■	■	■  9,89 

 Asie	■	■	■	■■	■	■	■ ■	■■	■	■	■ ■	■■	■	■	■ ■	■■	■	■	■ ■■	■	■ ■	■   19,77

 Amérique latine / Caraïbes	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■  14,44

 Moy. toutes les régions	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■  14,26

 Afrique	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■				12,67

 Europe	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	   11,30

 Amérique du Nord	■	■		■		■		■	■		■	■		■	■		■	■		■		■							7,03

 Afrique de l’Est	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	16,13

 Afrique de l’Ouest	■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■						16,08

 Moy. Afrique	■	■	■	■	■■	■	■■	■	■	■■	■	■	■■	■	■	■■	■	■   12,67

 Afrique du Nord	■■■■■■■■■■		12,40

 Afrique centrale 	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■						9,87

 Afrique australe	■	■	■	■	■	■	■	■	■■	■	■■	■	8,17 0,00 75,00

67 Déclaration de Montréal sur 
les aires métropolitaines, 
2015

Unités en %
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Idéalement, les personnes devraient 
pouvoir résider et mener à bien leur 
quotidien dans des zones qui sont 
proches, et la réduction des distances 
physiques a été l’objectif d’initiatives 
telles que l’augmentation de la densité 
et le changement d’utilisation du terri-
toire. Comme cela n’est pas pleinement 
réalisable sur des territoires étendus, 
réduire les temps de trajet grâce à 
un système de transports publics 
amélioré est un objectif de nombreux 
gouvernements urbains. L’amélioration 
de l’accessibilité d’une métropole con-
siste à réduire les distances physiques 
et le temps nécessaires à parcourir le 
territoire métropolitain.

Lall et al. (2017)68 notent que la 
majorité des villes africaines ont des 
réseaux de transport sous-dévelop-

pés. Le rapport 2018 de l’État des villes 
africaines le confirme, affirmant que: 
«Les villes africaines sont générale-
ment fragmentées de l’intérieur et 
composées de petits quartiers décon-
nectés.69» 

En ce qui concerne l’accès aux 
transports publics, le manque de 
systèmes efficaces est évident, dans la 
mesure où seulement 32% de la popu-
lation métropolitaine africaine a accès 
à un arrêt de transport en commun, 
par rapport aux 88% des métropoles 
européennes. Ce chiffre est inférieur 
aux moyennes de toutes les autres 
régions du monde représentées dans 
la base de données de Metropolis. 
L’accès le plus élevé est à Casablanca et 
à Antananarivo, où, dans chacune de 
ces métropoles, 72% de la population a 

Figure 22
indice des villes fragiles

 Bamako	 ■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■	4,00

 Antananarivo	 ■■■■■■■■■■■■■■■■	3,00

 Harare	 ■■■■■■■■■■■■■■■■■	 2,89

 Dakar	 ■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■	2,89 

 Abidjan	 ■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■										2,89

 Johannesbourg	 ■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■				 2,86

 Brazzaville	 ■■■■■■■■■■■■■■■■	2,78

 Durban	 ■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	2,73

 Le Caire	 ■	 ■	■	■	 ■	■	 ■	■	 ■	■	 ■	■	 ■	■	 ■	■	 ■	 ■	   2,47

 Addis-Abeba	 ■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	2,44

 Libreville	 ■	■	■	■	■	■	■■		■	■	■	■■	■	 	■	■	■	■■	■	 	■	■	■	■■	■	 	■	■	■	■■	■	 	■	■	■	■■	■	 	■	■	■	■■	■	 	■	■	■	■■	■	 	■	■	■	■■	■	 	■	■	■	■■	■	 	■	■	■	■■	■	 	■	■	■	■■	■	 	■	■	■	■■	■	 ■	   2,38

 Nouakchott	 ■■■■■■■■■■■■	2,33

 Accra	 ■■■■■■■■■■■	2,30

 Tunis	 ■					■					■					■	■					■	■	■					■	■					■	■	■					■	■	■					■	■	■	■	■	■									2,22

 Douala	 ■■■■■■■■■■■■■■■	2,11

 Rabat	 ■	■	■				■	■						■					■	■						■					■	■■												1,88

 Casablanca	 ■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■					1,77

indice des villes fragiles — Afrique indice des villes fragiles — carte indice des villes fragiles — toutes les régions

indice des villes fragiles — régions d’afrique

 Afrique de l’Ouest	■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■		■				3,02

 Afrique australe	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■   2,83

 Afrique de l’Est	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■						2,72

 Moy. Afrique	■	■	■	■	■■	■	■	■■	■	■■	■	■■	■	■■	■■	■					   2,58

 Afrique centrale 	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■		2,42

 Afrique du Nord	■■■■■■■■	2,13

 Afrique	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■							2,58

 Moy. toutes les régions	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■  2,09

 Amérique latine / Caraïbes	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■  2,03

 Asie	■	■	■■	■	■	■	■■	■	■■	■	■■	■	■■	■	■	■	■	■	■	■   1,94

 Europe	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	■	   1,68

 Amérique du Nord	■	■		■		■		■	■		■	■		■	■		■		■	■		■		■							1,68

68 Lall, Somik Vinay; Henderson, 
J. Vernon; Venables, Anthony 
J.. 2017. Ouvrir les villes 
Africaines au monde. 
Washington, DC: World 
Bank.© World Bank https://
openknowledge.worldbank.

org/handle/10986/25896 
Opening Doors to the World. 
Washington, DC: World 
Bank. © World Bank. https://
openknowledge.worldbank.
org/handle/10986/25896 
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accès aux transports publics. À Accra, 
Dakar et Rabat, plus de la moitié de 
la population a accès aux transports 
publics, mais à Harare, Nouakchott et 
Libreville, moins de 10% de la popula-
tion l’ont. Il convient toutefois de noter 
qu’un arrêt de transport en commun 
reconnu ne prend pas nécessairement 
en compte les arrêts effectués par le 
secteur de transport informel, sous la 
forme de minibus-taxi et de motos-tax-
is, mais constitue un indicateur utile 
d’accès à un système de transport plus 
fiable et plus formel. 

La combinaison d’un faible niveau 
de vie et un manque d’accès au trans-
ports publics peut considérablement 
augmenter les coûts mensuels du 
foyer. L’indice de fragilité urbaine 
mesure la vulnérabilité des villes en 
se concentrant sur des problèmes 
tels que l’urbanisation rapide et non 
réglementée, l’inégalité des revenus, 

la pauvreté, le chômage et les risques 
naturels, et classe les villes en fonction 
d’un certain nombre de paramètres. 
Des scores entre 1 et 5 sont attribués à 
chaque ville. En général, les métropo-
les africaines ont des scores plus 
élevés que ceux du reste du monde. 
Bamako obtient le score le plus élevé 
sur cet indice et Antananarivo le deux-
ième plus haut. Rabat et Casablanca 
ont des scores relativement faibles. 

Toutes les métropoles pour 
lesquelles il existe des données, in-
diquent une vulnérabilité aux incendies. 
Ceci est exacerbé par le nombre élevé 
de logements informels et le manque 
d’infrastructures d’approvisionnement 
en eau. La pénurie en eau est égale-
ment un problème courant et nécessite 
une plus grande attention tournée vers 
la gestion de l’approvisionnement en 
eau et de ses ressources.
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conclusions
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Les métropoles jouent un rôle majeur dans 
la transformation structurelle en constante 
évolution de l’Afrique. Cela est dû à la 
croissance importante que les environnements 
urbains peuvent stimuler dans des secteurs 
économiques critiques. Les grandes zones 
urbaines peuvent accueillir des secteurs ayant 
déjà bénéficié d’une croissance économique 
soutenue, et, à la fois l’urbanisation et le rôle 
des villes africaines doivent pouvoir influer 
sur la planification économique, spatiale et 
démographique à long terme du continent.
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1

 2

3

4

5
6

7

8

9

10

11

l’Afrique 
métropolitaine en 
quelques mots 

La taille moyenne des 17 métropoles africaines 
étudiées est de 4,3 millions, plus petite que la moyenne 
internationale de 7,5 millions. 

La densité de population est relativement élevée 
par rapport aux moyennes mondiales, mais elle varie 
considérablement d’une ville à l’autre et n’est pas toujours 
alignée avec la densité économique.

Alors que les taux de croissance diminuent lentement 
parmi les métropoles africaines, ils sont encore 
nettement plus élevés que ceux des zones urbaines du 
reste du monde, soulevant de nombreux défis en termes de 
gouvernance et de prestation de services.

Les métropoles africaines ont un degré légèrement plus 
élevé de coordination métropolitaine comparé à d’autres 
régions du monde, ainsi qu’un niveau de fragmentation 
inférieur. 

La croissance urbaine conduit à une augmentation de la 
densité résidentielle à travers le continent.

En moyenne, en Afrique, la somme des budgets 
pour les métropoles est d’environ 2,6% de ceux des 
gouvernements nationaux, un chiffre nettement inférieur à 
la moyenne internationale située à 4%. 

Les métropoles africaines ont un score de leadership 
de politique sectorielle légèrement plus élevé que la 
moyenne mondiale, qui  est cependant combiné à une 
plus faible moyenne de décentralisation budgétaire. Cela 
permet aux métropoles d’avoir davantage de poids sur les 
projets à implémenter, mais ne leur laissent pas le pouvoir 
budgétaire nécessaire pour les mettre en œuvre. 

En termes d’égalité de genre, les métropoles africaines 
ont un pourcentage inférieur de femmes élues au sein des 
gouvernements locaux par rapport à la moyenne mondiale. 

Les métropoles africaines ont des niveaux nettement 
inférieurs de PIB par habitant comparé aux autres régions 
du monde, et les taux de pauvreté en Afrique sont plus du 
double de la moyenne mondiale.

Dans les métropoles africaines où le PIB est élevé, 
les niveaux de pauvreté sont plus bas, mais les niveaux 
d’inégalité sont plus élevés.

L’indicateur d’écart de rémunération entre hommes et 
femmes montre que la plupart des métropoles africaines, 
pour lesquelles les données sont disponibles, ont des 
niveaux plus faibles d’inégalité de rémunération entre sexes 
en comparaison à la moyenne mondiale. 
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12

13

14

15

16

17
18

19

20

En général, les taux de chômage sont élevés dans les 
métropoles africaines, où ils  sont presque doublés par 
rapport à la moyenne internationale.

Il existe également un écart important entre le 
chômage total et le chômage des jeunes, ce qui est 
également une caractéristique dans d’autres régions du 
monde.

La croissance économique est compromise par la forte 
dépendance au travail du secteur primaire, où l’emploi 
est caractérisé par des salaires relativement bas et de fortes 
inégalités.

L’espérance de vie est généralement plus élevée dans 
les zones urbaines que dans des zones plus rurales en 
raison d’un accès accru aux services gouvernementaux. 
L’espérance de vie moyenne dans les métropoles africaines 
est de 65 ans, soit 7 ans de moins que pour d’autres 
métropoles mondiales.

Les taux d’homicides volontaires varient 
considérablement entre métropoles, mais sont 
généralement élevés dans les métropoles africaines. 

Les taux d’alphabétisation en Afrique sont derrière ceux 
d’autres régions du monde. 

L’Afrique est très vulnérable au changement climatique 
en raison de sa dépendance aux activités liées au climat 
et à sa faible capacité d’adaptation. Le manque en eau, 
les phénomènes météorologiques extrêmes, l’élévation 
du niveau des mers, l’augmentation de l’insécurité 
alimentaire et la hausse des maladies liées au climat 
comme le paludisme et le choléra sont les changements 
les plus probables impactant les métropoles africaines. 
Les métropoles africaines figurent dans la partie haute de 
l’indice des villes fragiles.

Les émissions moyennes de dioxyde de carbone (CO2) 
provenant de métropoles africaines sont relativement 
basses, 2,3 tonnes métriques par habitant, moitié moins de 
la moyenne mondiale. Tandis que les niveaux de CO2 sont 
relativement bas, les concentrations de PM2,5 sont plus 
élevées dans les métropoles africaines que dans les autres 
régions du monde. 

Le manque de développement des réseaux de transport 
public dans les métropoles africaines augmentent les 
inégalités et réduisent l’accessibilité de part les espaces 
métropolitains, discriminant particulièrement les plus 
pauvres.
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 les disparités entre les 
espaces métropolitains africains et le reste du 
monde ne seront réduites que si la tendance à 
la décentralisation des pouvoirs et des fonctions 
en matière de développement vers des niveaux 
infranationaux de gouvernance, et particulièrement 
métropolitains, se poursuit. 

Ce retard est dû, dans une certaine 
mesure, au fait que le colonialisme et 
ses effets sont encore visibles dans 
les zones métropolitaines africaines. 
Le colonialisme a souvent inhibé ou 
faussé la croissance économique, so-
ciale et infrastructurelle des espaces 
urbains africains.

Parallèlement, ces données des-
sinent une conclusion importante: la 
métropolisation conduit à des amé-
liorations en termes de gouvernance, 
d'économie, de développement social, 
de disparités entre sexes et dans la ca-
pacité de lutter contre le changement 
climatique et d'améliorer la durabilité 
environnementale. 

Étant donné que les taux de métro-
polisation en Afrique sont plus élevés 
que les taux globaux, il est à prévoir 
que, à mesure que ces espaces se 
développeront, les disparités entre les 
espaces métropolitains africains et le 
reste du monde se réduiront.

Cependant, cela ne se réalisera que 
si la tendance à la décentralisation des 
pouvoirs et des fonctions en matière 
de développement vers des niveaux 
infranationaux de gouvernance, et 
particulièrement métropolitains, se 
poursuit. En particulier, la prestation 
ou la facilitation des services de base, 
y compris l'eau, l'électricité, l'assainis-
sement et l'élimination des déchets, 
la réduction des disparités et autres, 
devraient contribuer à ce processus 
d'amélioration de la gouvernance.

Il est à espérer que la base de don-
nées Metropolis et les études utilisant 
ces données mèneront à une grande 
variété de discussions comparant les 
régions, expliquant les différences 
et, plus important encore, favorisant 
l'apprentissage au sein de ces espaces 
métropolitains, qui s'efforcent à élabo-
rer leurs propres normes et critères. 
Il est évident que des recherches sup-
plémentaires devront être entreprises 
pour améliorer la fiabilité, la validité 
et la représentativité de ces données, 
avec l’intention de garantir que les 
comparaisons soient significatives et 
puissent être contextualisées. Cela est 
d'autant plus important étant donné 
le rôle crucial que les espaces métro-
politains ont à jouer dans les défis 
environnementaux, infrastructurels, 
économiques et sociaux auxquels le 
monde est confronté aujourd'hui.

Dans l’ensemble, les espaces 
métropolitains africains sont généra-
lement derrière les moyennes mon-
diales et celles d’autres régions du 
monde. Dans une certaine mesure, 
ceci est évident, étant donné que les 
taux d'urbanisation en Afrique ont pris 
du retard sur ceux du reste du monde. 
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population métropolitaine )ventilée par âge et sexe(

aire métropolitaine

définition
population 
de l’aire 
métropolitaine

définition
taille de l’aire 
métropolitaine

mesure
#

mesure
km2

méthode
la méthode détaillée pour 
calculer l’aire métropolitaine 
est décrite sur www.indicators.
metropolis.org/methodology 

méthode
voir www.indicators.metropo-
lis.org/

référence
(-)

référence
LSE Cities

source
diverses 
(notamment 
le recense-
ment)

source
diverses

densité de la population

définition
population 
divisé par l’aire 
métropolitaine

mesure
habitants/
km2

méthode
Population
Taille de l’aire métropolitaine

référence
(-)

source
diverses

leadership de politiques sectorielles

définition
leadership 
dans différents 
secteurs 
politiques de l’aire 
métropolitaine

mesure
score

méthode
sondage en ligne. Les mem-
bres de Metropolis ont été in-
vités à répondre à la question 
suivante: “ Évaluez le niveau 
d’influence que les différents 
niveaux de gouvernement ont 
sur la prise de décision dans 
votre métropole pour les sec-
teurs politiques suivants (0= 
pas d’influence; 1= influence 
limitée; 2= influence modérée; 
3= influence significative).” Les 
secteurs politiques indiqués 
étaient les suivants: transport
urbain, planification spatiale, 
développement économique, 
services sociaux, environne-
ment, services publics, santé, 
éducation, logement, main-
tien de l’ordre et sécurité, 
égalité des genres, culture.

référence
LSE Cities

source
sondage

définitions, unités de mesure, sources

contexte 
et gouvernance 

indicateurs métropolitains
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décentralisation budgétaire )niveau national(

définition
dépenses du 
gouvernement 
infranational 
comme un  
% du PIB

mesure
% du 
 PIB

méthode

Gouvernement 
infranational 
PIB

référence
OCDE
www.oecd.org/cfe/region-
al-policy/sngs-around-the-
world.htm 
Banque Mondiale
www1.worldbank.org/pub-
licsector/decentralization/
fiscalindicators.htm 

source
diverses (notamment le 
recensement)

coordination métropolitaine

définition
cet indicateur 
vise à évaluer 
le niveau de 
coordination 
entre les secteurs
politiques de l’aire 
métropolitaine. Il 
évalue le nombre 
de secteurs 
tenant un 
arrangement
formel de 
coordination 
métropolitaine et 
la couverture de 
cet arrangement 
institutionnel

mesure
Score  
(0–5)

5 = il y a un gouvernement 
métropolitain/ structure supra-
municipale
4 = il y a un mécanisme multi-
objectifs/stratégique pour une 
coopération formelle et toutes 
les juridictions y participent.
3 = il y a un mécanisme multi-
objectifs/stratégique pour une 
coopération formelle mais toutes 
les juridictions n’y participent 
pas.
2 = il y a un mécanisme à unique 
objectif/un secteur pour une 
coopération formelle et toutes 
les juridictions y participent
1 = il y a un mécanisme à unique 
objectif/un secteur pour une 
coopération formelle mais toutes 
les juridictions n’y participent pas
0 = aucune coordination

méthode référence
LSE Cities; 
Metropolis 
Issue Paper 1;  
OCDE (2015); 
GIZ et 
ONU-Habitat
(2015); CIPPEC 
(2017)

source
diverses

fragmentation territoriale

définition
nombre de 
gouvernements 
locaux pour  
100 000 habitants 
de l’aire
métropolitaine

mesure
# nombre de  

gouvernements 
locaux
100 000 habitants  
de l’aire area

méthode référence
OCDE (2016);
CIPPEC (2017)

source
Bureaux nationaux de 
statistiques; Autorités 
locales et régionales

*Seuls les gouvernements locaux à vocation générale sont inclus (les gouvernements à 
fonctions spécifiques sont exclus, par exemple, les districts scolaires, les agences de santé).

**Seul le niveau local de gouvernement a été inclut (les “niveaux les plus bas”) en tant que 
mesure de fragmentation horizontale (la structure administrative d’un pays peut inclure 
plus d’un niveau de gouvernement avec des responsabilités sur le même territoire couvert 
par la région métropolitaine).

100x
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*Nous envisageons de pondérer les différentes municipalités d’une aire métropolitaine en 
fonction de leur PIB ou population

**Lorsque les données sur les revenus n’étaient pas disponibles, nous avons utilisé les 
données sur les dépenses

prévalence nationale )budget(

définition
ratio entre le 
budget global 
pour toutes 
les juridictions 
de l’aire 
métropolitaine
et le budget du 
gouvernement 
national

mesure
 du % %
gouverne-

 ment
national

méthode

budget juridictions 
métropolitaines
budget gouvernement 
national

∑

référence
LSE Cities

source
autorités 
locales

autonomie budgétaire

définition
source autonome 
de revenu comme 
pourcentage du 
revenu total
métropolitain

mesure
%

 100x

source autonome de 
revenu
revenu total  
métropolitain

méthode référence
IPC-ONU 
(2016:121)

source
diverses

budget total métropolitain par habitant

définition
somme du 
budget total 
métropolitain par 
habitant

mesure
US$ par 
habitant

budget total métropolitain 

population métropolitaine

méthode référence
LSE Cities

source
autorités 
locales

législation en matière d’égalité des genres

définition
législation en 
matière d’égalité 
des genres

mesure
score

méthode
sondage en ligne. Les 
membres de Metropolis ont 
été invités à répondre à la
question suivante: “ 
votre ville/gouvernement 
métropolitain, met-il en 
oeuvre des outils et mesures 
pour promouvoir l’égalité 
d’opportunités des femmes? 
Sélectionnez “oui” si vous
connaissez des pratiques 
similaires, “non” si aucune 
pratique similaire n’a été
implémentée, “je ne sais pas” 
si vous n’en êtes pas certain.

référence
LSE Cities

source
sondage
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PIB par habitant dans l’aire métropolitaine )ou VAB si disponible(

définition
somme du 
budget total 
métropolitain par 
habitant

mesure
US$ par 
habitant

méthode
(-)

référence
OCDE Metropolitan eXplorer;  
IPC – ONU-Habitat

source
Principal Bureau national des 
statistiques; Autres: Bureau 
infranational des statistiques, 
Oxford Economics

emploi par secteur

définition
% de l’emploi 
dans l’aire 
métropolitaine 
par secteur

mesure
%

méthode référence
LSE Cities

source
Bureaux nationaux 
de statistiques; 
Agences régionales 
de l’emploi

personnes employées 
par secteur

total de personnes 
employées dans l’aire 
métropolitaine

 développement 
économique

prévalence économique )PIB(

définition
% du PIB 
produit par l’aire 
métropolitaine 
(aux prix actuels)

mesure
% du 
budget 
du gou-
verne-
ment 
national

méthode

PIB métropolitain

PIB national

référence
OCDE Metropolitan 
eXplorer

source
Bureaux nationaux 
de statistiques

référence
Nations Unies 
(2007),
CPI - ONU-
Habitat (2016), 
UNESCO

part des femmes élues dans les administrations locales
)chef de départements en l’absence d’élections(

définition
Pourcentage de 
femmes élues 
à la Direction 
législative du 
Conseil municipal. 
Si inexistant, 
pourcentage de 
femmes occupant 
des postes de 
direction/de 
gestion

mesure
%

méthode

Nombre de 
femmes élues
Nombre d’élus

Dans le cas de plusieurs juridictions (la plupart des cas), nous calculerons la médiane

source
diverses

100 *



rapport métropolitain africain  ————— 63

chômage (ventilé par sexe et âge)

définition
part du 
chômage 
métropolitain 
sur le total de 
la population 
active dans l’aire
métropolitaine

mesure
%

méthode

chômage mét-
ropolitain
total 
population 
métropolitaine 
active

référence
OCDE Metropolitan  
eXplorer / ISO 37120

source
Bureaux nationaux de 
statistiques

100x

*Le taux de chômage sera calculé comme le nombre de populations résidentes de la ville 
en âge de travailler qui, au cours de la période de référence de l’enquête, ne bénéficiaient 
ni d’un emploi rémunéré ni n’étaient travailleurs/travailleuses indépendants/indépendan-
tes, mais à la recherche d’un emploi (numérateur) divisé par la population active totale 
(dénominateur).

** La population active correspond à la somme du nombre total de personnes actives et 
celles au chômage qui sont légalement aptes à travailler.

***L’emploi des jeunes sera calculé sur la base de la définition de la population active des 
jeunes pour chaque région métropolitaine.

densité économique

définition
PIB 
métropolitain 
divisé par la 
taille de l’aire 
métropolitaine

mesure
US$/km2

méthode
PIB métropolitain
taille de l’aire 
métropolitaine

référence
IPC – ONU-Habitat

source
diverses

femmes sur le marché du travail

définition
 proportion de
 femmes sur le
 marché du travail 
en fonction
 des hommes, 
dansla population 
 en âge de travailler
 (âgée de 15 ans et
plus) et d'une région
 métropolitaine soit
 qui travaillent, soit
 qui recherchent
 activement un
emploi

mesure
ratio

méthode référence
WEF, ISO37120

source
 gouvernements
municipaux/
 régionaux;
 bureaux régionaux
de statistiques

nombre de 
femmes élues

nombre de 
représentants 
élus

*Dans la mesure du possible, nous utiliserons le taux d’emploi ventilé par sexe provenant
de l’indicateur de chômage.

100x
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cohésion sociale

économie informelle )par % d’emplois(

définition
part des emplois 
informels sur 
le total des 
emplois de l’aire 
métropolitaine

mesure
%

méthode
sondage en ligne. Les 
membres de Metropolis ont 
été invités à répondre à la
question suivante: “Quel 
est le pourcentage estimé 
d’économie informelle dans  
votre ville/aire 
métropolitaine? Veuillez 
l’indiquer en tant que 
pourcentage total des 
emplois et/ou pourcentage 
total du PIB”

référence
LSE Cities

source
sondage

écart de rémunération entre genres

définition
revenu féminin 
estimé par 
rapport à 
la valeur 
masculine

gains nominaux 
mensuels 
moyens par 
rapport à la 
valeur masculine 
(peut être le 
salaire horaire 
comme le calcule 
le gouvernement 
du Royaume-Uni)

mesure

source
diverses

méthode
revenu par femme 
(PPA, US$)
revenu par homme 
(PPA, US$)

gains mensuels 
par femme

gains mensuels 
par homme

référence
 ONU HDI (2015: 5) WEF
Global Gender Gap Report
http://www3.weforum.org/
docs/WEF_GGGR_2017.pdf
HDR (2008) http://hdr.undp.
org/sites/default/files/re-
_ports/268/hdr 
en_complete.pdf_20072008

ILO https://www.gov.
uk/guidance/gen-
der-pay-gap-report-
ing-overview 

* La plupart des aires métropolitaines n’ont pas de données à niveaux métropolitains

ratio

ratio

référence
Nations 
Unies (2007); 
IPC – ONU-
Habitat (2016); 
UNESCO

taux d’alphabétisation )ventilé par sexe(

définition
le pourcentage 
de la population 
âgée de 15 ans 
et plus, qui est 
alphabétisé,
c’est à dire, qui 
peut lire et écrire 
un court texte 
(généralement un 
paragraphe) lié à 
son quotidien

mesure
%

méthode

nombre de 
population 
alphabétisée  
de 15 ans et plus
population  
(de 15 ans et plus)

100x

La définition d’une population adulte est basée sur l’âge de 15 ans ou plus, mais peut varier 
entre certaines régions métropolitaines

source
diverses
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inégalité des revenus

définition
coefficient de Gini

mesure
score
 (0–1)

méthode référence
ONU-IPC (2016); 
ONU HDI

source
ONU-Habitat 
(disponible pour 
1769 villes)

(-)

population née à l’étranger

définition
pourcentage de 
population née à 
l’étranger

mesure
%

méthode référence
http://data.
un.org/Glossary.
aspx?q=for-
eign%20born%20
population 

source
Bureaux 
nationaux de 
statistiques

population née à 
l’étranger
population de l’aire 
métropolitaine

*D’après les données des Nations Unies, la population d’un pays née à l’étranger est 
définie comme “toutes les personnes pour qui le pays dont le lieu de résidence habituelle 
diffère du lieu de naissance”.

taux de pauvreté )ventilé par sexe(

définition
proportion de la 
population vivant en 
dessous du seuil in-
ternational de pau-
vreté (défini comme 
le pourcentage de 
la population vivant 
avec moins de 1,90 
US$ par jour aux 
prix internationaux 
de 2011)

mesure
%

référence
Cadre d’action 
ONU ODS;  
Banque Mondiale

source
Bureaux 
nationaux de 
statistiques;  
ONU-Habitat 
Urban data

* La définition du seuil de pauvreté varie en fonction des aires métropolitaines. Ceci est 
particulièrement lié à la hausse du seuil de pauvreté international de 1,25$ à 1,90$ en 2015 
et à la disponibilité des données au niveau local. Ainsi, le résultat ne devrait pas être utilisé 
pour comparer deux métropoles mais uniquement pour avoir un aperçu général.

nombre de 
la population 
vivant avec 
moins de 1,90 
US$ PPA par 
jour

population 
totale

100x

méthode

taux d’homicides volontaires (ventilé par sexe)

définition
nombre d’homicides 
(homicides 
volontaires et illicites 
commis
intentionnellement 
par une personne 
sur une autre 
personne) pour  
100 000 habitants
ventilés par sexe

mesure
homicides 
volon-
taires 
pour  
100 000 
habitants 

référence
ONU IPC 
(2016:77)

source
diverses

homicides  
métropolitains
population aire  
métropolitaine

 10 000x

*La plupart des aires métropolitaines n’ont pas d’informations ventilées par sexe.

méthode
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émissions de CO2

définition
émissions de 
CO2 (tonnes 
métriques par 
habitant)

mesure
tonnes  
par  
habitant

méthode
émissions  
annuelles de 
CO2

population 
métropolitaine

référence
Banque Mondiale, indicateurs 
du développement dans le 
monde ID: EN.ATM.CO2E.PC 
https://data.worldbank.org/
indicator/EN.ATM.CO2E.PC

source
autorité de l’énergie,  
fournisseurs

référence
ONU IPC (2016) 

source
WHO disponible 
pour 1883 villes  
autorités envi-
ronnementales

qualité de l’air )concentration PM 2,5(

définition
concentration 
moyenne annuelle 
de Particulate 
Matter de moins 
de 2,5 microns  
(PM2,5), dans l’aire 
métropolitaine

mesure
microgrammes 
par mètre 
cube (μg/m3)

méthode

*PM2,5 est utilisé en raison de son plus grand impact sur la santé. Les estimations 
représentent le niveau moyen d’exposition annuel des populations résidentes urbaines 
aux particules fines extérieures. Une moyenne des mesures de haute qualité de 
concentration en PM2,5 de tous les moniteurs de la zone urbaine peut être calculée pour 
obtenir une estimation unique.

possession de voitures

définition
nombre de 
voitures 
particulières 
enregistrées 
dans l’aire 
métropolitaine 
pour
100 habitants

mesure
#

méthode
total de voitures 
particulières enre-
gistrées dans l’aire 
métropolitaine
population de l’aire 
métropolitaine

référence
Eurostat (reg_tran)

source
Eurostat, Latin Ameri-
can Green City Index,  
Statistiques nationales

*Par voitures particulières, on entend un véhicule routier à moteur, autre qu’un cyclo-
moteur ou une motocyclette, destiné au transport de passagers et conçu pour accueillir 
au maximum neuf personnes (y compris le conducteur). Les voitures particulières et les 
fourgonnettes conçues et utilisées principalement pour le transport de passagers, taxis, 
voitures de location, ambulances, autocaravanes et micro-voitures (ne nécessitant aucun 
permis de conduire). Les véhicules routiers légers de transport de marchandises, ainsi que 
les autocars, les autobus et les minibus sont exclus.

100x

 Durabilité 
environnementale

espaces verts

définition
espaces verts 
accessibles 
dans l’aire 
métropolitaine 
par habitant

mesure
m2par  
habitant

méthode
espace vert total 
accessible dans la région 
métropolitaine
population de
l’aire métropolitaine

référence
ONU IPC (2016), ISO 
37120

source
OpenStreetMap

*OpenStreetMap définit un parc comme un espace ouvert aménagé à des fins récréatives, 
généralement conçu et, en état semi-naturel, avec des zones herbeuses, des arbres et des 
buissons. Un jardin est un espace planifié reconnaissable, généralement à l’extérieur, pour 
l’exposition, pour être cultivé, et apprécié pour ses fleurs et autres formes de la nature. Ainsi, 
les espaces verts situés dans des zones rurales ou isolés ont été exclus du calcul des espaces 
verts dans cet indicateur.

PM 2,5 – 10 
concentration

10
100 {1– ( )}
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utilisation d’énergies renouvelables

déchets générés par habitant

définition
part de la 
consommation 
totale d’une aire 
métropolitaine 
provenant de
sources renouvelables

définition
déchets solides ou 
semi-solides produits 
dans les centres 
de population, y 
compris les déchets 
domestiques et 
commerciaux, ainsi 
que ceux venant de 
petites industries/
institutions (y compris 
hôpitaux et cliniques), 
des marchés, du 
balayage et nettoyage 
des rues

mesure
%

mesure
taux de 
produc-
tion (kg/ 
personne/
jour)

méthode

Consommation 
totale d'électricité 
produite à partir 
de sources
renouvelables
consommation 
totale d’énergie 
de la population

Population 
métropolitaine 
totale desservie 
par la collecte des 
eaux usées
population 
de l’aire 
métropolitaine

référence
WCCD - ISO 37120  
(p. 28)

référence
WCCD - ISO 37120

source
WCCD; CDP; 
Eurostat; 
Statistiques 
nationales

source
autorités de la 
collecte des eaux 
usées, Eurostat, 
Latin American 
Green City

*Les sources renouvelables comprennent l'énergie géothermique, solaire, éolienne, 
marémotrice et houlomotrice, ainsi que les combustibles, comme la biomasse, mais ne 
comprennent pas les sources hydroélectriques comme le suggère la Banque mondiale.

population desservie par la collecte des eaux usées

définition
Population métropol-
itaine raccordée à un 
système de collecte 
des eaux usées d’un 
système public ou 
communautaire de 
déversement des 
eaux usées, par un
tuyau ou un conduit 
similaire relié à un 
réseau les amenant 
à une installation où 
elles sont traitées

mesure
%

méthode
population 
métropolitaine 
totale desservie 
par la collecte 
des eaux usées
population 
de l’aire 
métropolitaine

référence
 WCCD - ISO 37120

source
autorités de la 
collecte des eaux 
usées, Eurostat, 
Latin American 
Green City

100x

100x

méthode
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prix nominal du 
logement de la région 
métropolitaine
Revenu disponible
nominal des ménages 
par habitant la région 
métropolitaine

* “L’accessibilité” fait référence à la mesure pour laquelle le coût financier des déplace-
ments oblige une personne ou un ménage à faire des sacrifices pour les déplacements ou 
la mesure pour laquelle elles peuvent se déplacer quand elles le veulent. Par conséquent, 
l’accessibilité indique la capacité d’effectuer les trajets nécessaires pour se rendre au 
travail, à l’école, aux services de santé et autres services sociaux, pour rendre visite aux 
membres de la famille ou pour effectuer d’autres trajets urgents sans devoir réduire d’au-
tres activités essentielles “ (Banque mondiale, 2009)

accessibilité au logement

définition
le ratio du prix 
du logement au 
revenu est le 
prix nominal du 
logement divisé
par le revenu 
nominal disponible 
par habitant 
(le revenu net 
disponible des 
ménages est
utilisé)

mesure
ratio

méthode référence
OCDE doi: 
10.1787/
cbcc2905-en

source
associations 
professionnelles 
de l’immobilier; 
enquête auprès 
des ménages

(-)

espérance de vie à la naissance )ventilé par sexes(

définition
L’espérance de 
vie à la naissance 
est définie 
comme la durée 
moyenne de vie 
d’un nouveau-
né, si les taux de 
mortalité actuels 
ne changent pas

mesure
#

méthode référence
OCDE 
(doi:10.1787/27e0f-
c9d-en)

source
statistiques 
nationales et 
métropolitaines

qualité de vie

scolarisation de la population féminine en âge scolaire

définition
Le nombre de 
filles en âge 
d'aller à l'école 
inscrites dans des 
écoles primaires 
et secondaires, 
publiques 
et privées 
(numérateur), 
divisé par le 
nombre total de
filles en âge 
d’aller à l'école 
(dénominateur)

mesure
%

méthode
nombre de filles 
en âge d'aller à 
l'école inscrites 
dans des écoles 
primaires et 
secondaires, 
publiques et 
privées
nombre total de 
filles en âge de 
fréquenter
l'école

100x

référence
WCCD - ISO 37120

source
ministères 
nationaux de 
l’éducation; 
département 
locaux/régionaux 
d’éducation
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taux brut de scolarisation dans l’enseignement supérieur 
(ventilé par sexe)

définition
nombre de personnes 
étudiantes inscrites, 
divisé par la 
population
correspondante. 
Personnes étudiantes 
inscrites – nombre de 
personnes en âge de
fréquenter 
l’enseignement 
supérieur officiel 
(généralement 
entre 18 et 25 ans). 
Population
correspondante 
– nombre total 
d'individus en 
âge de fréquenter 
l'enseignement 
supérieur officiel

population 
métropolitaine totale 
inscrite dans des 
établissements
d’enseignement 
supérieur pour  
10 000 habitants

mesure
%

#

méthode référence
ONU IPC 
(2016:76)

source
diverses

nombre de 
personnes 
inscrites dans 
l’enseignement 
supérieur
nombre
de personnes 
en âge d’être 
inscrites dans 
l’enseignement 
supérieur

population inscrite 
dans l’enseignement 
supérieur
population
métropolitaine 
totale

100x

source  
statistiques 
nationales et 
métropolitaines

*La plupart des données utilisées dans cet indicateur sont de niveau national

indicateur de fragilité des villes

définition
Mesure la 
vulnérabilité des villes 
en se concentrant 
sur : l'urbanisation 
rapide
et non régulée, 
les inégalités de 
revenus et sociales, la 
pauvreté concentrée, 
le chômage
des jeunes, les déficits 
policiers et judiciaires, 
l'insécurité réelle et 
perçue et l'exposition
aux risques naturels

mesure
score
 (1–5)

méthode référence
Instituto 
Igarapé

source
Instituto 
Igarapé

L’Instituto Igarapé a 
analysé au moins 7 des 11 
mesures pour formuler des
scores sur une échelle de 
5 points de 2 100 villes de 
plus de 250 000 habitants

10.000x

référence 
(-)
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accessibilité des transports publics

définition
proportion de 
la population 
ayant un accès 
convenable 
aux transports 
publics

mesure
%

méthode référence
ONU-Habitat, 
cadre de metadon-
nées de l’indica-
teur 11.2.1 des ODS 
de l’ONU

source
OSM and Land-
Scan

Proportion de la population 
ayant accès à un arrêt de 
transport officiellement
reconnu dans un rayon de 0,5 
km d'un point de référence. 
L'indicateur 11.2.1 des
métadonnées pour l’ODS 11 
décrit une méthode en quatre 
étapes : 
1. Analyse spatiale
pour délimiter la zone bâtie de 
l'agglomération urbaine 
2. l'inventaire des arrêts de
transport public dans la ville 
ou la zone de service 
3. Estimation de la zone 
urbaine avec accès aux 
transports publics 
4. Estimation de la proportion 
de la population ayant un
accès facile par rapport à la 
population totale
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